
Année 1993. — No 37 [21 A .N. (C.R .)

	

Vendredi 25 juin 1993

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

10e Législature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1992-1993 ,

(71• SÉANCE)

COMPTE RENDU INTÉGRAL

2e séance du jeudi 24 juin 1993

D
PHU\

11,

	

II

	

1

71



2192

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 24 JUIN 1993

SOMMAIRE

PRÉSILENCE DE M. ÉRIC RAOULT

1 . Surtaxes locales temporaires perçues par la SNCF. - Dis-
cussion d'un projet de loi adopté par le Sénat (p . 2193).

M. Hervé Mariton, rapporteur de la commission de la produc-
tion.

M. Bernard Bosson, ministre de l 'équipement, des transports
et du tourisme.

DISCUSSION GÉNÉRALE (p . 2196)

MM. Jean-Louis Idiart,
Dominique Bussereau.
Christian Daniel.

Clôture de la discussion générale.

Passage à la discussion des artides.

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2198)

Article I•' (p . 2198)

Amendement n" 1 de M . Mariton : MM. le rapporteur, le
ministre. - Retrait.

Adoption de l ' article 1

Aride 2 . - Adoption (p. 2199)

VOTE SUR L'ENSEMBLE (p . 2199)

Adoption de l ' ensemble du projet de loi.

2 . Droit de la nationalité . - Discussion, en deuxième lecture,
d'une proposition de loi (p. 2199).

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois, rap-
porteur.

M. Pierre Méhaignerie, ministre d ' Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice.

DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2200)

MM. Paul Mercieca,
Jean-Jacques Hyest,
Jean-Yves Le Déaut,
Ernest Montoussamy.

Clôture de la discussion générale.

M. le garde des sceaux.

Passage à la discussion des articles.

DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2204)

Article 2 bis (p . 2204)

Le Sénat a supprimé cet article.

Article 7 (p . 2204)

Amendement n" 2 de M. Le Déaut : MM . Jean-Yves Le Déaut,
le rapporteur, le garde des sceaux. - Rejet.

Adoption de l 'article 7.

Article 8. - Adoption (p. 2205)

Artide 9 (p . 2205)

Amendement de suppression n" 3 de M . Le Déaut : MM . Jean-
Yves Le Déaut, le rapporteur, le garde des sceaux . - Rejet.

Adoption de l ' article 9.

Article 10 (p . 2206)

Amendement n" 1 de M . Estrosi : MM. Raoul Béteille, le rap-
porteur, le garde des sceaux . - Rejet.

Adoption de l 'article 10.

Artide 1 1 . - Adoption (p . 2207)

Après l'article I1 (p. 2207)

Amendement r.^ 4 de M . Le Déaut : MM. Jean-Yves Le Déaut,
le rapporteur, le garde des sceaux . - Rejet.

Artide 14 bis. - Adoption (p. 2208)

Artide 17 bis. - Adoption (p. 2208)

Article 19 . - Adoption (p . 2208)

Article 25 . - Adoption (p . 2208)

Article 28 . - Adoption (p. 2208)

Artide 35 bis (p . 2208)

Le Sénat a supprimé cet article.

Articles 36 et 37. - Adoption (p. 2208)

Article 38 quater. - Adoption (p . 2209)

Articles 39 à 42 . - Adoption (p . 2211)

EXPLICATION DE VOTE (p . 2211)

M . Jean-Yves Le Déaut.

VOTE. SUR L'ENSEMBLE (p . 2211)

Adoption, par scrutin, de l ' ensemble de la proposition de loi.

3. Etablissements publics à caractère eci.ntifique, culturel et
professionnel . - Discussion d ' une proposition de loi
(p. 2211).

M. Jean-Pierre Foucher, rapporteur de la commission des
affaires culturelles.

M. Français Fillon, ministre de l ' enseignement supérieur et de
la recherche.

EXCEPTION D'IRRECEVABILITÉ (p. 2215)

Exception d ' irrecevabilité de M . Malvy : MM . Jean-Yves
Le Déaut ; le ministre, Jean de Boishue, René Couanau,
René Carpentier, Michel Péricard, le président de la
commission des affaires culturelles . - Rejet par scrutin.

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

4. Ordre du jour (p. 2227) .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2' SÉANCE DU 24 JUIN 1993

	

2193

COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . ÉRIC RAOULT,

vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

1

SURTAXES LOCALES TEMPORAIRES PERÇUES
PAR LA SOCIÉTÉ NATIONALE

DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS

Discussion d'un projet de loi adopté par ie Sénat

M. le président . L ' ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le régime des
surtaxes locales temporaires perçues par la Société nationale
des chemins de fer français (n°' 191, 225).

La parole est à M. Hervé Mariton, rapporteur de la
commission de la production et des échanges.

M. Hervé 114ariton, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre de I équipement, des transports et du
tourisme, mes chers collègues, le projet de loi qui nous est
soumis pourrait apparaître comme inspiré par le bon sens
puisqu ' il a pour objet d ' équilibrer le paiement des surtaxes
locales temporaires en les faisant porter sur le trajet aller et le
trajet retour. Mais ce bon sens a au moins deux limites.

La première est que cette symétrie, qui semble naturelle,
la SNCF ne l 'applique pas à toutes ses pratiques commer-
ciales . J 'en donnerai un exemple assez amusant, qui a de sur-
croît le mérite de nous ramener à la vie concrète des
citoyens.

Depuis quelques mois - un mensuel a indiqué qu 'on ne
savait pas très bien pourquoi - la SNCF impose aux voya-
geurs un billet distinct et insubstituabie, selon 9u ' il effec-
tuent un trajet donné dzns un sens ou dans 1 autre. En
d ' autres termes, le billet Paris-Annecy ne peut pas être uti-
lisé pour faire Annecy-Paris. L'affaire se complique encore
quand on s 'adresse aux bornes automati9ues , car celles-ci
refusent les demandes d'aller et retour et n acceptent de déli-
vrer que deux billets aller. Quand, ensuite, on présente le
deuxième billet au contrôleur pour le retour, il fait naturelle-
ment la remarque qu'un biller ne vaut Èas l'autre.

Aujourd'hui, la solution qui nous est proposée à l 'instiga-
tion de la SNCF va plutôt dans le sens de la raison . Saisis-
sons-en l'augure.

Mais - deuxième limite - le bons sens n 'est pas une garan-
tie de bonne pratique juridique . Ce texte de loi présente en
effet la caractéristique - exceptionnelle, espérons-le - d'avoir
été mis en oeuvre avant même d'être adopté par le Parle-
ment. La SNCF nous a expliqué que ce n'était qu'un demi-
mal puisque la situation antérieure était déjà illégale, dans la
mesure où la surtaxe n 'était perçue qu'à la gare d 'origine.
Autrement dit, à illégalité, illégalité et demie !

Ainsi, nous vivons depuis quarante ans dans l'illéplité.
On aurait pu imaginer qu 'on applique le dispositif légal

ancien avec pondération . Pas du tour, on applique le nou-
veau par anticipation ! Un esprit assez opportun, à L SNCF,
m ' a fait valoir qu'au fond tout était bien ainsi, parce que au
moins la SNCF ne faisait pas le contraire de ce que le Gou-
vernement proposerait et le législateur accepterait peut-être.
Etrange pratique, mais qui a le mérite, sur un sujet mince
mais révélateur, de mettre en lumière quelques lacunes de la
tutelle de l 'Etat sur la SNCF.

Tutelle lacunaire, tutelle insuffisante également : pour-
quoi diantre un texte aussi mince doit-il passer devant le
Parlement ? D ' abord parce qu ' il s ' agir de corriger les lois de
1942 et de 1948 . Sans doute, mais on aurait pu imaginer
que de tels détails d'application locale relèvent de liens
contractuels entre l 'Etat, les collectivités locales et la SNCF.
Je crois, monsieur le ministre, que c 'est sur cette voie que
vous souhaitez vous engager. Peut-être pourrez-vous nous en
dire un peu plus.

Lacunes, insuffisances, flou aussi . Flou dans la définition
même des missions de la SNCF . Quel est l 'objet louable de
ces surtaxes et de leur adaptation dans le projet de loi ? C 'est
de financer, en particulier, des travaux dans les gares . La
belle affaire ! Est-ce que l ' exécution de travaux dans les gares
est à ce point indépendante des missions de la SNCF ?
Quand on lance des programmes exceptionnels et que les
collectivités locales sont consultées, par exemple, sur l ' im-
plantation d 'une gare ou sur ses dimensions, peut-être . Mais
lorsqu'il s 'agit simplement d 'assurer aux voyageurs des
conditions décentes, est-il normal de faire appel à un finan-
cement extérieur assuré par des surtaxes ?

Lacunes, insuffisances, flou, opacité enfin . A dire vrai, pas
grand monde ne s 'était rendu compte que la modification
du régime des surtaxes avait été anticipée par la SNCF. En
effet, dans le nouveau système de tarification - rassurez-vous,
je ne vais pas vous expliquer SOCRATE ! - les prestations
ne sont pas distinguées les unes des autres . Les surtaxes
n 'étant pas isolées, dans le prix du billet, leur chsus;eurent
d ' imputation est passé le plus souvent inaperçu.

De cette opacité des tarifs, les collectivités locales et la
SNCF, qui peuvent ainsi financer leurs investissements,
tirent tout de même quelque profit . Dans le récent rapport
de la commission d 'enquête du Sénat sur la SNCF, présidée
par M. Haenel, j ' ai été surpris d'apprendre que tous les tarifs
accessoires, supplérnents, réservations, etc ., représentaient
10 p . 100 du chiffre d ' affaires voyageurs. Ce n ' est pas rien !
Et dans ces conditions, qu' il s'agisse des surtaxes de gare ou
d 'autres prestations, on comprend mieux que la SNCF ne
souhaite pas trop s'étendre sur le sujet . Peut-être cette pro-
portion est-elle devenue un peu trop forte . Peut-être l 'équi-
libre des tarifs est-il mal fait.

Opacité bienvenue aussi parce que, à bien y réfléchir, le
système des surtaxes n 'est pas neutre. Par exemple, il décou-
rage les courts trajets . La surtaxe de gare étant constante, la
proportion qu 'elle représente dans le prix du billet est d 'au-
tant plus élevée que le kilométrage est réduit . Voilà qui n 'est
pas de nature à encourager, comme on le voudrait, le trafic
intercités.

Le nouveau système dont on vous demande d'approuver
l'application anticipée n 'est certainement pas idéal . A vrai
dire, il est encore plus opaque que le précédent et il serait
intéressant, monsieur le ministre, que vous demandiez à la
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SNCF de nous apporter quelques éclaircissements. On nous
explique que la surtaxe est divisée par deux, en gros, puis-
qu'elle est prélevée aux deux extrémités du trajet, qu'elle
était précédemment plafonnée à dix-sept francs et qu 'elle
l 'est maintenant à six francs . Mais l'arithmétique de la
SNCF a ses mystères puisque cette diminution supposée se
traduit par un relèvement de cinq à six francs de la surtaxe
appliquée à Caen !

Ma dernière variation se jouera sur le thème du mépris.
Mépris de quelques réalités locales banales mais auxquelles
nos concitoyens attachent de l' importance . Il y a, dans notre
pays, nombre de petites gares où le trafic de voyageurs s 'est
aminci et dont la justification commerciale est également de
vendre des billets sur d 'autres itinéraires . Les clients de la
SNCF usent d'autant plus volontiers de cette commodité
que, la surtaxe étant liée à la gare d ' émission, le même billet
leur revient moins cher.

Cet élément d ' analyse n'a-t-il pas échappé à la SNCF
lorsqu'elle a demandé au gouvernement précédent de dépo-
ser ce texte ? En faisant disparaître, par une application trop
uniforme des surtaxes, une des incitations à acheter son bil-
let dans les petites gares, on fera baisser, dans de fortes pro-
portions, leur chiffre d 'affaires . Dans certaines gares, le
chiffre d ' affaires lié à des trafics tiers - les gens qui prennent
le TGV à 20 kilomètres de là, mais achètent leur billet
moins cher à une gare plus proche - représente jusqu ' à
80 p. 100 du chiffre d ' affaires global . La petite gare concer-
née disparaîtra-t-elle pour autant ? Peut-être pas immédiate-
ment, mais cela aggravera sûrement son déséquilibre
commercial.

Telles sont, mes chers collègues, les quelques réflexions

3
ue je tire d 'un texte de bons sens qui a, en outre, le mérite
e mettre en lumière quelques lacunes dans le fonctionne-

ment de la SNCF et dans ses relations avec l ' Etat, les collec-
tivités locales et les usagers . La SNCF est un sujet à la mode,
parce qu 'il est important, parce qu ' il est grave aussi . On ne
sait plus très bien quel est le niveau du déficit . Le président
de cette société nationale, entendu l 'autre jour par la
commission de la production et des échanges, a évoqué un
déficit de 5 milliards . On avance aujourd ' hui des chiffres de
l ' ordre de 6 ou 7 milliards.

M. Bernard Bosson, ministre de l 'équipement, des trans-
ports et du tourisme. Plus, sans doute.

M. Hervé Mariton. Cette dégradation qui s ' accélère
semaine après semaine a quelque chose d' inquiétant.

Voilà pour les chiffres . Reste la philosophie.
Ce texte modeste nous offre un exemple assez simple de la

difficulté de concilier la pratique du service public et l ' exi-
gence commerciale d ' une entreprise qui ne doit pas oublier
sa raison d ' être . Lorsque l 'Etat a demandé aux entreprises
publiques d'accorder plus d'attention à l'efficacité et à la
rentabilité, il n ' a pas eu tort. Mais nous ne sommes pro-
bablement pas encore au terme de la réflexion sur !a néces-
saire conciliation des exigences du service public - car l'usa-
ger ne saurait être traité de la même manière par un service
public que par une entreprise commerciale - et des
contraintes financières, dont ni l 'entreprise ni l 'Etat ne
peuvent faire abstraction.

Mes chers collègues, notre commission a trouvé ce texte
opportun . Je présenterai tout à l'heure, à titre personnel, un
amendement qui reprend un des points que j 'ai évoqués . Les
demandes de la SNCF sont justifiées . Alors, laissons-la faire.
Mais toutes ces lacunes dont elle souffre, toutes ces erreurs
qu'elles a commises au cours des dernières semaines - la
principale consistant à appliquer la loi avant que le Parle-
ment ne la vote - ne pouvaient pas ne pas être relevées .

M. le président. La parole est à M . le ministre de l ' équipe-
ment, des transports et du tourisme.

Le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, la loi du 15 septembre 1942, modifiée par la loi du
10 mars 1948 et le décret du 13 juillet 1977, a fixé les dispo-
sitions relatives à l 'institution et à la perception des surtaxes
locales temporaires sur les chemins de fer d 'intérêt général,
les voies ferrées des quais des ports maritimes ou fluviaux et
les services de transports routiers en liaison avec les chemins
de fer.

Ces surtaxes sont destinées à couvrir les emprunts permet-
tant de réaliser certains travaux ferroviaires qui présentent
un intérêt direct pour les usagers du chemin de fer, mais que
la SNCF n'est pas tenue, par la loi ou par son cahier des
charges, d ' exécuter pour satisfaire aux besoins du trafic.

Pour moi, les usagers sont à la fois des clients et des
citoyens, coresponsables du service public, puisque ce der-
nier fonctionne non seulement avec l ' argent des billets, mais
aussi avec leurs impôts.

L' intérêt de ce mode de financement original que repré-
sentent les surtaxes est indéniable, car il permet de réaliser
des travaux importants de modernisation des gares de voya-
geurs . Nombreux ici sont certainement les maires qui,
comme moi-même, ont été ainsi en mesure d ' améliorer
considérablement l ' accueil des voyageurs . Et si je peux, à la
limite, comprendre, sans forcément l ' admettre, une certaine
méfiance vis-à-vis de la SNCF, je suis étonné de la méfiance
du rapporteur vis-à-vis des élus locaux . Eux seuls prennent la
décision et ils ont besoin de cet apport pour que leurs admi-
nistrés ne soient pas seuls à financer, par le biais des contri-
butions locales, la modernisation d ' une gare qui, très au-delà
de leur ville, profite aux voyageurs du département, de la
région, voire de la France ou de l 'Europe entière.

De plus, on découvre aujourd 'hui que nos gares du
XiX' siècle ont un réel intérêt architectural et constituent un
patrimoine qu 'il faut sauvegarder. Les élus sont donc très
contents de disposer de ce levier car, très souvent, la SNCF
se fait tirer l 'oreille, étant peu encline à engager spontané-
ment des dépenses.

Actuellement, la création d ' une surtaxe suit une procé-
dure relativement lourde . Les projets sont préparés par la
SNCF après demande de la collectivité ou de l 'organisme
intéressé, puis soumis au préfet du département où les tra-
vaux sont envisagés . )enfin, le programme des surtaxes est
affiché dans les gares concernées.

La surtaxe ne peut dépasser 4 p. 100 du prix du billet et
un montas total de 17 francs . Elle est temporaire, car elle
est supprimée à la fin de la période de remboursement de
l 'emprunt ou de l 'avance de la collectivité territoriale . En
tout état de cause, elle ne peut être perçue que pendant
trente ans . Elle rapporte à la SNCF près de 100 millions de
francs par an pour des investissements supérieurs à 1 milliard
de francs.

La loi de 1948 dispose que les surtaxes ne peuvent concer-
ner que la gare d'origine du voyageur et, en aucun cas, celle
de destination, alors que la loi de 1942 prévoyait la percep-
tion de cette surtaxe à la fois sur la gare d origine et la gare de
destination, cc qui semblait normal, puisque le voyageur uti-
lise l'une et l'autre . Cette modification avait été introduite à
la demande de la SNCF, qui se trouvait dans l'impossibilité
technique d'appliquer les dispositions de la loi de 1942.

La difficulté technique était telle que la SNCF a pure-
ment et simplement appliqué la surtaxe sur tout billet émis
par la gare concernée sans se soucier si cette gare était bien
celle d origine du voyageur. Cette situation, en marge de la
légalité, comme le rapporteur l'a très justement souligné, a
prévalu jusqu'à ces derniers temps .
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C'est à la fois sur cette réglementation partielle et inégale
- pourquoi appliquer la surtaxe uniquement sur la gare
dorigine et non sur celle de destination du voyageur ? et
sur cette pratique pour une part en dehors de la léga ;ité :
confusion entre la gare d'origine du voyageur et la gare
d ' émission du billet, qu' il vous est demandé de revenir.

Le nouveau système de réservation et de délivrance des
billets mis en place par la SNCF au début de 1993 permet
techniquement de percevoir la surtaxe à la fois dans les gares
de départ et dans les gares d'arrivée sans aucun problème.
Il permet aussi une plus juste répartition des charges entre
les usagers, qui bénéficient tous des travaux d ' embellisse-
ment et de rénovation des gares, et donc une baisse de moi-
tié du montant de la taxe payée par chaque usager, puisque
la taxe est désormais perçue dans deux gares et non plus dans
une seule.

Il vous est donc simplement demandé de revenir à ce qui
avait été la volonté du législateur en 1942.

Pour terminer cet exposé introductif, j 'ajouterai trois
remarques.

Premièrement, si cette modification est techniquement
possible du fait de la mise en place du système SOCRATE,
je voudrais insister sur la déconnexion totale entre les diffi-
cultés que rencontre, hélas, la mise en application de ce sys-
tème informatique, qui pénalise considérablement le client-
citoyen de la SNCF, et le plus juste partage des surtaxes
locales. L 'enquête approfondie que j 'avais demandée sur le
'ancement de SOCRATE m'a été remise il y a quelques
semaines . Elle démontre à la fois qu 'un système informa-
tique était indispensable, que SOCRATE est un bon sys-
tème, qu'il a été mis en place à la hâte et doit faire l'objet de
nombreuses rectifications, mais qu ' il finira par fonctionner,
comme le prouve d' ailleurs l ' intérêt des chemins de fer dle-
mands, qui s 'apprrzens à nous l 'acheter, sous réserve, bien
entendu, que nous finissions de le mettre au point.

Bref, quel que soit le système informatique, SOCRATE
ou autre, retenu par la SNCF, il aurait de toute façon rendu
possible l 'extension des surtaxes locales.

Deuxièmement, la modification législative qui vous est
demandée ne présente d'intérêt que si elle permet de réduire
la surtaxe locale pistée par chaque voyageur et de mieux
répartir la charge entre tous les usagers . Le montant de cette
taxe payée par chaque usagerdevrait - je le disais à l ' instant -
être divisé par deux en moyenne.

Monsieur k rapporteur, il ne vous a pas échappé que cer-
taines des surtaxes locales avaient d'ores et déjà été modifiées
par la. SNCF, qui avait appliqué la loi de 1942 avant son
renouveau juridique. Vous avez eu raison, du, reste, de
dénoncer ce comportement.

Depuis la mise en service de SOCRATE, la surtaxe n'est
plut liée à la gare d 'émission, pratique qui était illégale, mais
bien aux gares d'origines ce qui était légal, et de destination,
=qui n'est pas encore légal et dépend de la volonté de l'As-
sem ke. En effet, je tiens à le préciser, k précédent gouver-
nement, tout enapprouvant les mesures prises, n'a pas osé, à
la 'vcille des élections, mettre le droit en accord avec les faits
I

,
qqû~~ d avait . _-ourtant autorisés. Nous héritons donc d'un sys-
sème . illégal.

M . Dominique Bueessesu . Exactement.

M: . le ministre de r quipenent, des transports et du
tsurttsne.Ayant le plus grand respect pour l'Assemblée
nationale, je suis très ennuyé d'avoir à lui soumettre une
erre de régularisation. L'élu du peuple que je suis déteste
aIL Mais c'est ainsi, et vous conviendrez que k go~ueuverne-
ment «nid n'en porte pas la moindre ilité. Nous
esters hésité, je k.. répète, d'un système mis en place
secrètement .

Ii vous revient, mesdames et messieurs les députés, de
réparer ce maneuement aux règles de l ' Etat de droit et de
donner enfin une base juridique solide à la pratique des sur-
taxes locales. Je vous le demande parce que la mesure est fon-
damentalement bonne, même si la méthode est détestable.

Je m'engage, dès que cc texte sera voté, à demander aux
préfets, aujourd'hui responsables de la fixation des taux
après accord de la collectivité concernée, de veiller parti-
culièrement à la mise en oeuvre de la procédure de surtaxe. A
terme, je réfléchis aux moyens de la simplifier ; elle pourrait
faire l'objet d'une simple contractualisation entre la coliecti-
vité locale et la SNCF, approuvée chaque année par l 'auto-
rité de tutelle.

Troisième et dernier point, le dispositif législatif qui vous
est proposé modifiait initialement deux avides de la loi
de 1942. Les dispositions qu 'ils prévoyaient avaient reçu
l ' accord du ministre de l ' intérieur, du ministre du budget
ainsi que de celui de l 'industrie et du commerce extérieur et
un avis favorable du comité des finances locales et du
Conseil d'Etat.

Le Sénat, fort de son expérience et de sa sagesse a simplifié
le dispositif juridique que le Gouvernement lui soumettait
en modifiant plus qu'un artide de la loi de 1942, dans lequel
seraient intégrées les dispositions nouvelles . J 'ai considéré
que le travail sénatorial était, sur ce point, à suivre . C'est la
raison pour laquelle je ferai, au nom du Gouvernement, une
proposition aujourd hui d'adopter ce texte dans la rédaction
du Sénat.

Par déférence pour votre assemblée, je saisirai maintenant
quelques-unes des perches que m 'a tendues M. le rappor-
teur.

Le déficit de la SNCF sera sans doute compris entre 7 et
8 milliards de francs pour l'année en cours, ce qui ne sera pas
une bonne chose, & pour nos assemblées ni pour les
citoyens contribuables . Parmi les causes de ce déficit, qui
sont nombreuses, il faut tenir compte des investissements
mis à la charge de la SNCF par l 'Etat . Mais, à un moment
où la SNCF est très critiquée, vous me permettrez, après
avoir, comme ministre de tutelle, émis mes propres critiques
de défendre également ce service public, auquel est passion-
nément attaché son personnel . Le monde des cheminots est
une famille . Il ne faut pas oublier qu ' avec des défauts, qu ' en-
semble nous dénonçons, cette grande maison reste le porte-
drapeau des valeurs fondamentales de service public rendu
aux citoyens, et nous devons la saluer.

Pour l'avenir, deux pistes doivent être explorées avec votre
concours . La première, comme le veut la réflexion euro-
péenne que je crois positive en la matière, concerne la dis-
tinction entre les infrastructures et leur gestion.

S'agissant des infrastructures, l'Etat et les collectivités
locales, suivant le niveau de l'infrastructure, doivent avoir
une responsabilité déterminante et le pouvoir de décision.
Quant à leur utilisation, elle doit faire l ' objet d 'une plus
grande liberté de gestion, avec éventuellement la possibilité
d'ouvrir certaines lignes locales à la concurrence.

La deuxième piste, concerne les grandes lignes régionales.
L'Etat verse à la SNCF une contribution de 4 milliards de
francs pour les pertes occasionnées par ces lignes . Je consi-
dère qu ' a) serait normal qu'assez rapidement cette somme
soit transférée par l'Etat vers les régions . ..

M. Dominique Busesreau . Très bien !
M. le ministre de l'équipement, des transports et du

tourisme. . . . et que l'on fasse en sorte que le contrat de plan
entre l'Etat et les régions, celui entre l'Etat et la` SNCF et
celui entre les régions et la SNCF, qui ont tous une durée de
cinq ans, soient concomitants . Etat, collectivités locales
régionales et SNCF seront ainsi directement responsabilisés.
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Celui qui réclame au nom de la population locale une ligne
sera en même temps le payeur. Cela favorisera le rapproche-
ment entre les élus ;oraux et les électeurs . Les demandes
régionales qui reflètent une volonté locale seront examinées
de façon tripartite . Bien entendu, l 'Assemblée nationale et le
Sénat, en liaison avec le Gouvernement, continueront de
décider des grandes infrastructures de caractère national.

Telles sont les deux pistes que je proposerai à votre assem-
blée. Mais c 'est elle, bien entendu, qui éclairera la politique
du Gouvernement . (Applaudissements sur les bancs du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre et du
groupe du Rassemblement pour République.)

Discussion général.

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jean-Louis Idiart, pour cinq minutes.

M . Jean-Louis Idiart. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, l ' ordre du jour nous conduit à
nous pencher un instant sur le financement de certains tra-
vaux d 'amélioration du patrimoine de la SNCF . C'est un
sujet à la fois obscur et tries populaire car il s'agit le plus
souvent d 'aménagements et embellissements de gares, aux-
quels k public est très sensible.

Le régime de financement de ces travaux repose actuelle-
ment sur une loi de 1948, complétée par un décret de 1977.
Aux termes de ces textes, les projets de surtaxes locales rem-

raire sont établis en accord avec les collectivités locales ou
les établissements publics intéressés, mais la décision finale
appartient au préfet du département où les travaux sont
effectués. Ce dernier fixe le montant des surtaxes et leur
durée maximale. Les surtaxes locales temporaires font l 'objet
d'un compte spécial dans la comptabilité du transporteur.

Les programmes de travaux financés de cette façon repré-
sentent des montants non négligeables : ainsi, depuis 1988,
2 016 millions de francs de travaux auraient été engagés,
dont près du quart ont été couverts par ces surtaxes locales
temporaires.

La pratique actuelle en matière de surtaxes locales tempo-
raires est cependant insatisfaisante . En effet, la loi de 1948
prévoit que les surtaxes ne peuvent être perçues qu'en fonc-
tion de la gare d 'origine du trajet mais, pour des raisons
techniques, cette perceptin est en fait effectuée à raison du
seul lieu d'émission des billets . Cette pratique est à la fois
inéquitable et illégale.

Le projet de loi que nous examinons tend à remédier à ces
deux inconvénients . Cette initiative, qui était nécessaire du
seul point de vue juridique, devient réalisable sur le plan pra-
tique grâce aux nouvelles possibilités du système SOCRATE
w mer en œuvre un mode de calcul centralisé des prix et

it permettre, selon la SNCF, d ' appliquer les surtaxes
locales temporaires avec équité, quel que soit le lieu d'émis-
sion.

Nous nous associons à cette intention et le groupe socia-
liste votera ce projet de loi, d'ailleurs, sous le ministère de
Jean-Louis Bianco.

M. le ministre de raquipement, des transports est du
tourisme. C'est exact !

M . Jean-louis fdinet. Mais je veux profiter de l ' occasion
pour vous demander, monsieur le ministre, de continuer à
exercer toutevotre vigilance sur la montée en régime du sys-
tème SOCRATE.

Nous savons que ce système esr à la fois coûteux - 1,3 mil-
liard de francs - et sophistiqué, mais il ne faut pas perdre de
vue qu' il doit être au service des voyageurs et non l'inverse,
commecela a tendu à se produire lors de sa mise en service.
Je,vous remercie par avance de l'attention que vous porterez
à ce problème .

M. le présidant . La parole est à M . Dominique Bussereau.

M. Dominique Busses-eau . Monsieur k ministre, ce pro-
jet de loi, qui a déjà été voté par le Sénat, ne pose pas de
grandes difficultés et je puis d'ores et déjà vous dire - cela ne
vous surprendra pas - que le groupe UDF le votera.

Cela étant, ce texte n 'est pas avare de bizarreries . C ' est
ainsi que j 'ai relevé dans le tableau que M . le rapporteur a

it figurer à la fin de son rapport écrit, que si, à la gare que je
connais le moins mal, celle de Royan, on percevait avant,
avec un taux de 4 p. 100, une surtaxe locale temporaire de
six francs, avec un taux de 2 p. 100, on perçoit maintenant
une surtaxe de six francs. Il y a là quelque chose que je ne
comprends pas. Pouvez-vous me fournir quelques explica-
tions ?

Autre point également relevé par notre rapporteur : celui
qui tient à l ' application il;egele d ' un système, puisque la
SNCF applique une disposition avant même que k Parle-
ment ne se soit proncncé.

Il faut noter toutefois, et vous l ' avez fait, monsieur le
ministre, que le précédent gouvernement en porte l 'entière
responsabilité puisque, pour des raisons de calendrier électo-
ral, il n'a pas souhaité, à quelques semaines des élections,
présenter des mesures qui auraient pu, de-ci de-là dans le
pays, mécontenter quelques élus.

Puisque vous nous offrez d'élargir le débat, je formulerai
quelques remarques sur le système SOCRATE et sur la
situation de la SNCF qui a fait, hier, l 'objet dans un grand
quotidien du soir, d 'un aride remarquable.

L'opacité du système SOCRATEdemeure . En effet, pour
l ' instant, personne à la SNCF ne semble vouloir indiquer ni
à la re ftésentation parlementaire ni aux pouvoirs publics le
coût de la licence.

La rigidité du système met fin à ce qui était la spécificité
du train : sa simplicité d'accès . A l'heure où les compagnies
aériennes font tout pour faciliter l'usage de l 'avion, où les
programmes autoroutiers et routiers permettent à chacun de
circuler librement dans notre pays, l'usage du train se
complique et renchérit.

En outre, les vendeurs sont insuffisamment formés par ia
société nationale . Les usagers, nous le constatons chaque fin
de semaine en rentrant dans nos circonscriptions, doivent
supporter des files d 'attente plus importantes qu 'auparavant
- quel progrès !

Enfin, monsieur le ministre, et je ne voudrais pas que
vous preniez mal ce propos, alors que SOCRATE a été
inventé par de brillants polytechniciens - j 'en vois d'ailleurs
quelques-uns derrière vous (sourires) - ingénieurs des ponts
et chaussées, vous avez confié au conseil général des ponts et
chaussées le soin de faire l ' audit du système . Faire juger des
ingénieurs des ponts par leurs pairs n'était peut-être pas la
meilleure solution !

Autre point d'actualité concernant la SNCF, la réforme
des régions sur laquelle vous avez été récemment interrogé à
l'occasion des questions au Gouvernement. Faire de 1 ab-
sence de concertation la règle essentielle est devenue l'une
des spécialités de la SNCF. Le projet de réforme régionale
est condamnable du fait même qu'il n'a pas été so4'nis préa-
lablement aux régions.

A: un moment où nous sommes tous partisans de la
décentralisation et où, sous l'impulsion de M . le Premier
ministre, le Gouvernement souhaite enfin mettre en œuvre
une véritable politique d'aménagement du territoire, la
SNCF nous présente un projet des plus parisianistes. Il n'est
pas jusqu'au siège de la région Centre qui quitte Tours pour
se retrouver rattaché à Paris et c'est fort justement que les
élus s'interrogent sur cette décision .
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Dernier point : la situation catrstruphique de la SNCF.
L'cxcelknr rapport de M. Hamel et de mon colliat séna-
teur de la Charente-Maritime, M . Claude Belon le
confirme. Alors que k déficit annoncé au conseil d'ad-
ministration de mai était de 5,5 milliards de francs, on peur
d ' ores et déjà, hélas ! augurer qu'en fin d 'année il atteindra,
comme vous l'avez dit, 7,5 milliards de francs : 7 milliards
s'il y a reprise du trafic, plus de 8 milliards, aux alentours de
8,5 milliards, s'il n 'y en a pas.

Ainsi, en quatre ans, mes chers collè ues, la dradadon
réelle de la situation financière de la SNCF a été 10 mil-
liards de francs. Les causes en mn :, bien évidninn nt, la
conjoncture économique dans notre pays et en Europe.
Mais reconnaissons que, depuis quatre ans, on a laissé filet
les choses et que, notamment l 'an dernier, la politique sala-
riale a été menée en dépit du bon sens.

Il est d ' autant plus grave que l 'on n 'ait prisaucune mesure
sr. 1992 que les nuages s amoncelaient depuis plusieurs
années . De plus, et je le dis avec gravité, monsieur le
ministre, on peut parler de certaines formes de camouflage
de la société nationale vis-à-vis des pouvoirs publics.

Quant à l ' effort d'économies décidé pair le conseil d 'ad-
ministration en mai dernier, il est notoirement insuffisant,
car sil l 'on rient compte des économies naturelles liées à la
baisse du trafic, l'effort d'économies réelles ne porte que sur
200 millions de francs, ce qui est très loin d'être à la hauteur
de la situation.

Par ailleurs, j'avoue m'interroger, comme nombre de col-
lègues présents sur ces bancs, sur la campagne de publicité
a tudk & la SNCF rdative au transport combiné . Quel est
le coût de cette campagne ? Quille est son utilité à un
moment où la SNCF connais de graves difficultés ? J 'aime-
rais sur ce point obtenir une réporse précise, car cette cam-
pagne choque beaucoup de Français et de cheminots qui
connaissent la situation difficile de l'entreprise nationale.

Monsieur k ministre, je voudrais profiter de votre pré-
sence pour appeler l'attention de l 'Assemblée nationale sur
l 'ampleur d'une crise sans précédent. Je veux solennellement
porte. devint mes collègues une ay

	

ation très critique à
i encontre d'un président qui se défausse

	

k mois de
mats dernier sur k Gouvernement, d 'une direction qui ne

pas ses responsabilités, et qui . ce faisant, se décrédibi-
femt.

Les pouvoirs publics doivent prendre conscience de la
gravité de la situa ion . Le rapport de MM. Haend et Belot -
vous l'avez cité, ionsieur le ministre - ouvre un certain
nombre de pistes qui vont dans la bonne direction.

Je présenterai pour conclure deux autres suions.
La première consiste à demander un audit : la situation

d'e semble de la SNCF est à mes yeux si grave qu'elle k
nécessite et e souhaiterais que k Gouvernement prenne la
responsabilité de k décida.

La seconde concerne les actifs de la SNCF . Au moment
où l'assemblée entame l'examen du projet de loi de privatisa-
tien - dès ce matin en eomrmission des lois, et la semaine
prochaine. en séance. publique - il m'apparais nécessaire de
pra+éder à da: prinaasations au sein du groupe SNCF,
même si, bien évidemment, k produit ne compensera pas k
déficit.

Je pense, bien sûr, au groupe SCETA, dont un tiers seule-
rnear des activités est en rdar;on avec l'activité ferroviaire et
dents tiers nient unes. Dans une famille, lorsqu'on
ers esaionséàdes difficultés 6e>raièe+es, et mime si l 'on n'y
prend meurt on vend les bijoux de famille ! je ne
aaaprrxtdspsa moquai la SNCF ne Misée pas de p o�der
à la vaine d'aces. dam la saesn e où certains n'ont rien à
voir avec l'aaielfe firnnoriaite.

Mes chers collègues, monsieur le ministre, pardonnez-
moi d ' avoir éargi mon propos, mais je crois qu 'il était du
devoir de la représentation nationale de s ' attarder sur le sort
d'une entreprise à laquelle tous les Français sont ettachés,
dont l 'activité a des répercussions dans chacune de nos
communes et de nos départements et qui connaît actuelle-
ment de très grandes difficultés . Au-delà du texte technique

ui nous est soumis et que notés approuvons, il convenait de
s interroger eue le système SOCRATE et ses conséquences,
et surtout sur la situation financière de la SNCF.

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez décidé d 'abor-
der ce dossier avec lucidité et courage. Soyez certain que
toutes les mesures courageuses que vous prendrez en la
matière seront soutenues par ►e groupe de l 'UDF à I ' Asssem-
blée nationale.

M. 9sné Carp ratier. Nous sommes très attachés aux
entrepris= nationales !

M. ispràsidsst . La parole est à M. Christian Daniel, pour
quinze minutes.

M. Christian Daniel . Monsieur k résident, monsieur le
ministre, mes chers collègues, à 1 école primaire de la
République, nous avons tous eu à résoudre da- problèmes de
trains ; sachant l ' heure de départ et l ' heure d'arrivée, il fallait
trouver celle à laquelle ils se croiseraient . Il ne fait aucun
doute que le dispositif de surtaxes locales temporaires aurait
ajouté quelques difficultés supplémentaires ! Imaginez, en
effet, qu il aurait fallu prendre en compte !e Fait que le passa-
ger du train A pour arriver à B et le passager du train B pour
arriver à A n 'avaient pas acquitté la même somme ! !Rires.)

Le projet de loi adopté par le Sénat et que vous nous sou-
mettez aujourd ' hui tend donc, monsieur le ministre, à faire
évoluer le dispositif des surtaxes locales temporaires vers une
plus grande justice et une plus grande ' ité . En effet, la loi
du 15 septembre 1942 autorise la SNCF, sur la base d' un
arrêté oral, à percevoir la surtaxe locale temporaire ou
procéder à l 'aménagement d 'installations présentant un
intérêt direct pour le public, et donc pour les usagers : amé-
nagement des gares, des guichets, des souterrains et par-
kings, accueil des personnes âgées, des handicapés.

Or, depuis 1942, l 'évolution s'est faite différemment.
Avec la loi de 1948 d'abord, le` décrets de 1977 ensuite, le
syeème est devenu plus restrictif, ne prenant en compte que
la ntovenance du passager, jusqu 'à devenir illégal et discri-
minatoire en ne prenant plus en compte que le lieu d 'émis-
sion du billet.

Le présent projet de loi nous propose une autre approche
de la perception de la surtaxe locale temporaire. Une autre
surtaxe est donc en train de naine sous l 'égide du bon sens et
dans l 'intérêt et l ' égalité de tous les passagers et usagers-
citoyens, comme vous l'avez dit, monsieur le ministre.

La répartition entre gare de provenance et gare de destina-
tion est plus équitable et permet d 'atténuer localement ie
aux de la surtaxe, puisque tette dernière est mieux répartie.
On peut, en effet, penser que cette disposition, en doublant
théoriquement l'assiette, devrait permettre de réduire les
taux et les montants de la taxe, laquelle serait ainsi totale-
ment répercutée sur la tarification et d'une manière globale-
ment neutre.

Cette action de partenariat - c'est ainsi que je vois cette
mesure - entre la SNCF et les collectivités est en effet neutre
tant pour k contribuable local - qui paie les contributions
indirectes - que pour k contribuable-citoyt Seul l'usager
paie cette surtaxe locale temporaire dont k produit devrait
permettre d'aménager les locaux mis à sa disposition durant
son »jet..

Par ailleurs, nous ne souhaitons pas que des communes
puissent être exclues de l'application de la taxe au nom de
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l'aménagement du territoire, car nous ne voyons aucune
mission de cause à elfes entre les deux sujets. Nous voulons,
au contraire, que toutes les communes, même les petites et
moyennes appartenant au monde rural . puissent aménager
leurs gares, nou.rrtrnent en liaison avec la venue du TGV, et
donc percevoir une partie de cette surtaxe locale temporaire
d 'équipement . Gràce à cet appert, elles pourront gager les
emprunts nécessaires pour réaliser de tels investissements.

Ainsi que vous l 'avez rappelé, monsieur k ministre, les
caractéristiques de l'emprunt - taux, calendrier de rem-
boursement ,. - prennent en effet en compte les investisse-
ments, les frais généraux et l 'évolution prévisible des prix.
Les communes en cause pourront donc réaliser les travaux
nécessaires, sans incidence directe véritable sur leurs contri-
buables.

Une telle politique permet de valoriser le patrimoine
immobilier que constituent nos gares, de k valoriser, de k
moderniser, de lui donner un aspect conforme à notre
décennie de fin de siècle, de meure en valeur un patrimoine
artistique de la fin du siècle dernier. En donnant aux
communes les moyens de réaliser les investissements néces-
saires, nous répondons à la volonté de promouvoir la poli-
tique d'aménagement du territoire.

Au-delà de ce projet de loi, certes modeste, mais qui aura
des incidences économiques importantes, nous tenons à
dénoncer la politique actuelle de la SNCF qui s'affranchit
trop facilement de la tutelle de l 'Etat, c'est-à-dire de votre
ministère.

M. Dominique Bussereau. Très bien

M. Christian Daniel. Les dysfonctionnements de la SNCF
ont été largement dénoncés. lis k sont fréquemment, depuis
plusieurs semaines, dans nos quotidiens et dans nos heb-
domadaires et, revenant de Suisse ce matin, j'ai pu constater
qu'il en était de même dans la presse étrangère . Je citerai
1=s-uns de ces dysfonctionnements : système

TE trop hâtivement mis en place, t;.rification floue,
suppression de trains sans concertation avec les colkctivités,
retards dans les arrivées.

Nous souhaitons une politique de partenariat avec !es col-
lectivités, laquelle sera rendue possible gta r à la surtaxee
locale temporaire. La SNCF ne doit pas s'affranchir de ses
missions, car k. train est d'abord un service public qui ,toit
satisfaire sa clientèle, ses usagers, tous les citoyen'.. Cette
entreprise doit se donner tous les moyens nécessaires pour
retrouver ses parts de marché - voyageurs et marchandises -
as agissant en concrnation avec l' rat, les collectivités et son
personnel.

Nous nous félicitons, monsieur le ministre, de votre
volonté de rétablir cette politique de concertation qui per-
mettra à la SNCF d'aller de bon train vers l'avant.

Au nom du groupe RPR, je vous indique que nous vote-
rons ce projet de loi et que nous ne souhaitons pas qu'il soit
modifié par des amendements . (Applaudissements sur 4t
!tara dut grimpe du R wmrWement pour la Re a Mique )

M. le présidant. ïa discussion générale est close.

Olemmiets dm ailla»

M:lep telùrt Aucune motion de renvoi en commission
n'étant k pana' à la discussion des articles du
projet de loi dans k tente du Sénat est de duit.

Je rappelle que peuvent seuls être déposés les amende-
ments tonànt aux (maltions prévues atm alinéas 4 et sui-
vants de Tanis* 99 du dessein.

Article in

M. I. président . « Art . 1" . - Le premier alinéa de
l'as:ide 2 de l 'acte dit loi n° 866 du 15 septembre 1942 rela-
tive à la perception de surtaxes locales temporaires sur les
chemins de fer d'intérêt général, les voies ferrées d ' intérêt
local, les voies ferrées des quais des ports maritimes ou flu-
viaux et les services de transports routiers en liaison avec les
chemins de fer est ainsi rédigé :

« Les montants des surtaxes locales temporaires ne
peuvent être

	

par la Société nationale des chemins de
ef r français (NCF) qu'à raison de !a provenance et à raison

de la destination . Ils ne peuvent l'être à raison du lieu
d'émission du titre de transport . L'assiette des surtaxes est
limitée aux éléments de trafic qui sont susceptibles de profi-
ter de la réalisation des installations concernées . •

M. Mariton a présenté un amendement, n° 1, ainsi
libellé :

« 1. - Rédiger ainsi la deuxième phrase du deuxième
alinéa de l'art. 1" :

« Ils ne sont pas perçus lorsque le lieu d'émission du
titre de trrnyoet est une gare située dans une
commune de moins de 10 000 habitants, ne faisant pas
l'objet de travaux financés par des surtaxes.

• Iii . - Compléter net article par k paragraphe sui-
vant:

La dotation globale de fonctionnement est aug-
ment& à due concurrence ;

« Les droits visés aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts sont augmentés à due concue-
rence.

La parole est à M. Hervé Maison.
M. Hervé Marston, reporteur. Cet amendement semble

ne pas avoir été parfaitement compris par tous nos collègues,
et je peux envisager de le retirer . je l' ai déposé pour mettre
en lumière un problème important à propos duquel k Gou-
vernement pourra peut-être nous rassurer.

Ainsi que je l'ai exposé dans mon intervention à la tri-
bune . il m'est apparu que les petites gares risquaient d 'être
menacées d ' une perte de leur trafic tout simplement parce
que des usagers de la SNCF ne verraient plus avantage à y
prendre leurs billets.

Cet exemple est sans doute ponctuel, mais il illustre l ' im-
portance que k chemin de fer revêt dans des régions rurales
diffkiles.

Monsieur k ministre, vous avez indiqué que vous souhai-
tiez que, dans quelques mois, !a dotation apportée par l 'Eut
à ia SNCF, en particulier pour les liaisons régionales, soit
gérée dans d'autres conditions et fasse l'objet de contrats
entre la SNCF et les collectivités locales . Vous avez ajouté,
ce qui peut paraître de bon sens, que si des élus, des citoyens

t garder leur ligne, ils devaient la rayer.
Malheureusement, toutes les communes ne sont pas pla-

cées sur un pied d'égalité en la matière . H est des villes et des
régions qui connaissent des situations plus difficiles que
d'autres et qui ont besoin de la ligne de chemin de fer parce
qu'elle contribue au désenclavement, à la lutte contre la
désertification rurale. Il ne leur plairait guère qu'on leur dise
de manière un peu brutale que chacun doit payer de manière
égale k maintien de sa ligne. Je ne suis d'ailleurs certain
que cela soit très possible, ni très raisonnable. Je souhaite
donc que vous nous rassuriez sur ce point.

M. le p Mident. Quel est ravis dia Gouverne-ment ?
M. le Mole» elle rMpdpemerut, des tratrapeuts et dur

Semlle se. J'ai au comprendre que, si M. Marston était ras-
suré. il retirerait son amendement. J'en serais heureux parce
que si ie respecte ex partage k souci qu 'il exprime, sa ttaduc-
non rF eu pas bonne.
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Je lui indique d 'ailleurs, de manière formelle, que le Pre-
mier ministre a décidé un moratoire de six mois pour les
suppressions de lignes ouvertes au trafic voyageurs, ce qui
concerne directement les petites gares dont le sort le préoc-
cupe tant . Cette disposition va bien dans le sens de ses
préoccupations.

Nous profiterons de ce délai pour orienter la SNCF et les
collectivités vers un partenariat qui ne doit pas être analysé
comme un renvoi de la charge financière vers les collectivi-
tés . I1 s ' agit, au contraire, d ' éviter que l ' Etat ne décide tout
depuis Paris et de faire confiance à la représentation régio-
nale, région par région, pour les lignes régionales . Cela sera
possible grâce à la décentralisation des 4 milliards de francs
que l' Etat versait jusqu'alors à la SNCF, décentralisation qui
permettra aux élus régionaux de peser réellement, au nom de
leur population, sur les décisions, puisque ce sont eux qui
auront l' argent. En effet, c'est toujours celui qui a l ' argent
qui décide.

A ce propos, je peux parfaitement rassurer M . Mariton.
Chacun sait déjà que, par décision du Premier ministre la

signature du gouvernement précédent sera honorée à
100 p . 100, alors qu' il n'avait pas fait le nécessaire, et que le
contrat de plan Etat-région qui se termine au
31 décembre 1993 aura été entièrement respecté.

En outre, le Gouvernement a décidé de ne pas perdre un
an . Il fera en sorte que le nouveau contrat de plan
commence, comme cela était prévu, le janvier 1994.
Nous allons donc discuter immédiatement de c' contrat
avec les régions. Nous tiendrons compte, dans son élabora-
tinn, des différences de richesse entre les régions. C'est le
die de l ' Etat auquel il appartient d ' assurer l 'unicité de la
République et du pays.

M. Pierre Mazeaud. Certes !
M. I. ministre de réquipement, des transports et du

tourisme . Si la dotation actuellement accordée à la SNCF
devait être répartie demain entre les régions, il faudrait que
cesse r areition prenne en considération les différences
nationales entre régions . C'est cela la cohésion nationale.
Une répartition purement mathématique qui n ' en tiendrait
pas compte serait parfaitement injuste. (AppLrudissements sur
les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et
du Cintre et du gro& pe du Rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est à M. Aloyse Warhouver.

M, Aloyse Warlotsv r. Le groupe République et Liberté
est très favorable à cet amendement et, si M. Mariton le
maintenait, nous le voterions.

M. le président . Si j 'ai bien compris, monsieur Warhou-
ver, M. Mariton va le retirer.

M. Hervé Mariton, rapporteur. Effectivement, monsieur le
président.

M. le président. L'amendement n° 1 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l 'article ?
(L :aride 1^ est adopté.)

ArtkN 2

M . le président . « Art, 2 . - La loi n° 48-405 du
10 mars 1948 simplifiant les surtaxes le a1rs temporaires
perçues par la SNCF sur certaine catégories de transports
est abrogée. .

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté)

Vote sur l'ensemble

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Sur l ' ensemble du proj et de loi, je ne suis saisi d ' aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.
(L 'ensemble du projet de loi est adopté.)

1 2 j

DROIT DE LA NATIONALITÉ

Discussion, en deuxième lecture,
d'une proposition de loi

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à réfor-
mer le droit de la nationalité (n'" 357, 361).

La parole est à M . Pierre Mazeaud, président et rappor-
teur de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la République.

M. Nome Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Monsieur le président, je serai bref dans la mesure où le
Sénat n'a apporté au texte de l 'Assemblée nationale que
quelques modifications de forme et une ou deux modifica-
tions de fond sur lesquelles je reviendrai, le cas échéant, au
cours de la discussion des articles . La commission des lois les
a d'ailleurs acceptées et elle souhaite l 'adoption d'un texte
conforme afin que les dispositions législatives nouvelles
concernant le code de la nationalité soient définitivement
adoptées dès aujourd'hui.

Jr profite de l 'occasion qui m 'est donnée pour revenir sur
une disposition qui a laissé planer une certaine ambiguïté,
car elle avait été mal comprise.

Comme le garde des sceaux et moi-même n 'avons eu de
cesse de ic rappeler au cours de la première lecture, nous
avons suivi les conclusions de la commission présidée par
M. Marceau Long. Néanmoins, une ambiguïté est apparue à
la suite de ce débat, car nous avons pu lire et entendre, ici ou
ailleurs, que nous avions supprimé l 'automaticité du jus soli
pour un enfant né en France de parents étrangers.

Que les choses soient nettes et claires ! Avec les disposi-
tions encore en vigueur et qui ne le seront plus demain si,
comme le pense et l ' espère, k présent texte est voté, jamais ii
n ' y a eu d automaticité : l'enfant qui naissait en France de
parents étrangers n ' était pas français. Certes, il le devenait à
dix-huit ans, mais avant il restait étranger . Autrement dit,
laisser supposer que cet enfant était français dès sa naissance
est une erreur que j'entends relever.

Qu'avons-nous fait, en suivant scrupuleusement les
recommandations de la commission Marceau Long ? Nous
avons simplement indiqué que ce même enfant, né en
Fiance de parents étrangers, ne pourrait acquérir la nationa-
lité française, et ce à partir de seize ans, que dans la mesure
où il en manifesterait la volonté.

Telle était l 'ambiguïté qui a fait couler, à mon sens, beau-
coup trop d'encre.

Le Sénat, encore une fois, n'a apporté au texte que nous
avions adopté que quelques modifications, dont quelques-
unes au demeurant très légères. Je souhaite donc que, sui-
vant en cela les propositions de la commission des l'As-
semblée adopte un texte conforme à celui voté par la Haute
Assemblée.
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M. I. président . La parole est à m le ministre d 'Etat,
garde des sceaux, ministre de la justice.

M . Pierre Méhaignerie, ministre dEtat, garde des sceaux,
ministre de la justice. Monsieur le président, je suis, comme
M. le rapporteur, heureux que la commission des lois ait
approuvé, sans proposer elle-même de nouveaux amende-
ments, les modifications apportées par le Sénat au texte
adopté par l 'Assemblée.

En raison de la c uaiité du texte transmis au Sénat, ces
modificatic s sont d ailleurs peu nombreuses et répondent à
des préoccupations que le Gouvernement estime parfaite-
ment légitimes . Je mentionnerai rapidement les principales
d 'entre elles.

Le Sénat a d 'abord modifié les règles de la nationalité
applicables assit Français de l 'étranger. en supprimant l ' exi-
gence d' une manifestation de volonté, entre seize et vingt et
un ans, des Français par filiation de la deuxième génération.

II a seulement maintenu, donc généralisé, la possibilité
pour les intéressés de se prévaloir de la qualité de Français
par déclaration et sous certaines conditions, lorsqu' ils n'au-
ront pu étabiir leur possession d 'état . C 'est un système plus
simple, très proche des propositions de la commission de la
nationalité, et qui satisfait une vieille revendication des
Français de l 'étranger. Aussi le Gouvernement l 'approuve-
t-il pleinement.

En second lieu, le Sénat a rétabli la compétence du minis-
tère des affaires sociales pour enregistrer les déclarations
d ' acquisition de la nationalité française par mariage . Je me
réjouis du fait que la commission des lois ait été, avec son
rapporteur, convaincu du bien-fondé de ce retour à la répar-
tition actuelle des compétences.

En effet, nos juges d ' instance n 'auraient pu faire face dans
des conditions satisfaisantes à ce transfert de charge . Ii était
donc hautement souhaitable de maintenir un système admi-
nistratif qui fonctionne, sous réserve que soit allongé k délai
imparti au service de Rezé pour effectuer son contrôle ; c'est
ce que prévoit le texte.

En troisième lieu, le Sénat a réduit de deux ans à un an le
délai pendant lequel le Gouvernement peut s 'opposer, par
décret, à l'acquisition de la nationalité française par mariage
pour les motifs traditionnels d ' indignité ou de défaut d 'assi-
milation . Comme L commission des lois, je ne vois aucun
inconvénient à cette modification qui revient, sur ce point,
au droit actuellement en vigueur.

Enf► n, le Sénat a bien voulu adopter les amendements que
j 'ai déposés au nom du Gouvernement, relatifs à l ' applica-
tion de la réforme dans le temps . S ' agissant d ' un texte
comportant des dispositions nombreuses et posant des diffi-
cultés très variables de mise en oeuvre, plusieurs délais sont
prévus.

Chaque fois que cela sera possible - tel sera le cas notam-
ment des dispositions destinées à lutter contre certains
détournements de la loi - s' appliquera la règle de l 'entrée en
vigueur immédiate ; il en sera ainsi, par exemple, pour le
délai de deux ans de vie commune au terme duquel pourra
être souscrite la déclaration d'acquisition de la nationalité
par mariage.

Dans d'autres cas, l'entrée en vigueur de la réforme est
prévue au 1° janvier 1994, pour des raisons tenant à la
nécessité de mettre en place une nouvelle organisation . Il en
est ainsi de l'enregistrement par le juge d'instance des mani -
festations de volonté des jeunes entre seize et vingt et un ans.

Enfin, toujours pour des raisons de faisabilité administra-
tive, certaines dispositions de moindre importance ne seront
applicables qu'à compter du 1° juillet 1994.

Telles sont, mesdames, messieurs les députés, les modifi-
cations sur lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer . je

pense qu 'elles constituent de réelles améliorations et je me
réjouis que telle ait été l ' apprécia>_ion de votre commission
des lois.

Elles apportent la touche finale à un texte dont je suis
convaincu, je le répète, qu ' il est un texte d 'intégration et non
d ' exclusion, puisqu ' il modernise le droit de la nationalité
tout en respectant notre tradition d'accueil.

Comme l ' a souligné M. le rapporteur, à l 'acquisition de la
nationalité par un jeune reste tin droit ; le changement
réside seulement dans le fait que la concrétisation de ce droit
nécessitera désormais un acte de responsabilité.

Au demeurant, je rappelle que la délivrance d 'un certifi-
cacde nationalité, exigeait souvent des démarches lourdes et
lentes. Désormais, elles seront finalement plus simples . Le
changement réside dans le fait que l 'on exigera un acte de
responsabilité de la part du jeune.

M. René Carpentier. Pourquoi ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Je suis persuadé
que l 'acte de responsabilité facilitera l ' intégration.

M. Jean-Yves Le Déaut . Ce n ' est pas ce que disent les
jeunes !

M. René Carpentier. C 'est un alourdissement !
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Cela dit, il fau-

dra accompagner la mise en oeuvre de ce texte de mesures
d ' information détaillées afin que les jeunes puissent très faci-
lement faire cet acte de responsabilité entre seize et vingt et
un ans.

En terminant, je tiens à remercier tous les parlementaires
qui ont participé à cette oeuvre . (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre et du groupe du Rassemblement pour la République .)

Discussion générale

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Paul Mercieca.

M. Paul Mercieea. Monsieur le garde des sceaux, alors que
les problèmes se posent de façon cruciale dans notre pays, le
Gouvernement, plutôt que de prendre des mesures efficaces
pour l 'emploi, pour notre économie, pour la vie tout simple-
ment, décide dès k début de la session parlementaire de
mettre à l 'ordre du jour un texte concernant la réforme du
code de la nationalité.

Aujourd 'hui, nous sommes appelés à examiner ce texte en
seconde lecture, mais comment pourrions-nous décemment
isoler ces mesures des deux autres textes su' l ' immigration ?
Il s ' agit d 'un outil au service d ' un arsenal législatif, conçu
par votre majorité de droite qui, par trois fois en moins d ' un
mois, pointe de l ' index les étrangers ou autres jeunes • pas
vraiment français a à votre goût comme fraudeurs, comme
délinquants, comme assurés sociaux abusifs ou comme res-
ponsables de tous les maux.

Contraires aux traditions françaises d'accueil et d'huma-
nisme, contraires à la Déclaration des droits de l 'homme,
vos projets relatifs au code de ia nationalité, aux contrôles
d ' identité, aux flux migratoires, vont multiplier les situa-
tions d'illégalité et alimenter ainsi k sentiment xénophobe
au lieu de le combattre.

Tout en • chassant . sur les terres de Le Pen, la majorité a
pour objectif de dresser les unes contre les autres les victimes
françaises et immigrées de la politique de régression sociale
et économique menée par les gouvernements successifs et
confirmée aujourd'hui avec le plan de rigueur du Premier
ministre . C'est une technique classique pour la droite que de
réactiver k procédé du • bouc émissaire r, pour détourner
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sur d ' autres la responsabilité de ceux qui font le choix du
profit et de la spéculation au détriment des hommes, géné-
rant ce chômage, cette pauvreté, cette mal-vie qui assaillent
les catégorie les plus défavorisées de la société française.

Votre dispositif, monsieur le ministre d'Etar, fait régner
un état de suspicion et d'insécurité permanentes et instaure
une présomption d' irrégularité. La tentation xénophobe
existe dans notre pays, vous la renforces. ! Quelle responsabi-
lité porte le gouvernement que vous représentez ! Avez-vous
oublié l 'indignation de l 'épiscopat français, celle de nom-
breuses associations antiracistes et celle des jeunes ?

La démarche du Gouvernement vise à exclure et à diviser.
La modification du code de la nationalité tend à instituer,

dès leur naissance, deux catégories de Français : ceux qui en
fait seront sans nationalité dès leur naissance jusqu'à l'âge de
seize ans, . ..

M. Narra Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Ils ne sont pas sans nationalité : ils ont celle de leurs parents !

M. Pau! MereNea . . . . et ceux qui n ' auront pas besoin
d'entreprendre cette démarche. Voilà donc des jeunes qui
seront étranwrs dans k pays qui les a vu naître . Qu'est-ce
que cette politique, sinon une politique sélective d 'exclusion
et de division d 'une partie de la jeunesse française ?

M. Plans Maxs.ud président de la commission, rapporteur.
C'est l'inverse !

M. Paul Mesdeea . Maire d'une ville de la banlieue pari-
sienne, je côtoie souvent les jeunes des cités populaires.

M. Plana Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Vous y allez avec des bulldozers !

M. Paul Monisme Fort de mon expérience personnelle, je
l'affirme sans hésitation, votre loi tourne le dos à une véri-
table politique d'intégration.

Quand on commence à distiller la suspicion sur la légiti-
mité decertaines catégories de population, on crée les condi-
tions du développement des sentiments de haine, de mépris,
de racisme.

En remettant en cause le droit du sol, la droite remet en
cause un principe séculaire de notre droit, constamment
réaffirmé par la tradition républicaine . Depuis des décen-
nies, la tendance a toujours été vers plus d'automaticité dans
l'octroi de la nationalité. Faut-il rappeler que la seule
atteinte portée à la notion de jus soli a eu lieu sous le régime

Y ?
Nous ne voulons pas croire qu ' une majorité de parle-

mentaires puisse adopter un texte aussi dangereux pour la
démocratie, aux relents nauséabonds de racisme.

Quels sont ces jeunes qui sont ainsi visés par votre projet ?
Les plus touchés par votre réforme sont les jeunes, princi-
palement des cités populaires, oui sont pour beaucoup en
situation de précarité, de rejet, d échec, sans emploi . A cette
galère, vécue de plus en plus durement par notre jeunesse,
vous répondez • exclusion • ! C'est inconcevable ! Vous pré-
rendez que k but recherché est l'intégration, mais toutes les
dispositions que vous proposez sont des obstacles suppk-
mentaires à cette intégration.

Laissez la loi de 1973 en l'état !
Les députés communistes se prononcent sans équivoque

contre toute modification régressive du code de la nationa-
lité.

Pour lutter en faveur de l'intégration et de l'insertion des
populations immigrées, comme de cette jeunesse qui est née
sur notre sol et qui y ratera ; il faut partir sévèrement les
importateurs de main-d'oeuvre clandestine ; il faut
combattre les thèses racistes qui désignent les • étrangers
comme responsables de la situation économique et sociale

de la France ; il faut donner des moyens pour faire de l ' école,
l 'école de la réussite et non celle de l 'exclusion ; il faut des
moyens pour améliorer les conditions de vie dans les villes et
pour casser les îlots de misère et les ghettos ; il faut aider les
pays en voie de développement plutôt que de poursuivre la
politique de pillage des pays du tiers monde. Des coopéra-
tions doivent être engagées pour leur donner les moyens de
devenir maîtres de leur développement . Il est grand temps
que la justice, la solidarité et la coopération submergent ces
pays en proie à la souffrance. En oeuvrant ainsi, vous aideriez
du même coup la France à sortir de la crise profonde et à
ouvrir les marchés indispensables aux besoins de l 'économie
moderne.

Au nom du Gouvernement et du libéralisme qui domine,
vous 'préconisez tout le contraire, monsieur le ministre
d ' Etat. Pour ce faire, vous utilisez ce moyen inacceptable,
vieux comme le système d'exploitation lui-même, celui qui
use et abuse du racisme pour diviser et exdure quand la crise
perce à vif. Nous ne l ' accepterons pas.

Comme l 'ont fait des dizaines d ' associations et d 'organi-
sations en prise directe avec ces problèmes, les députés
communistes s 'opposent à votre texte . (Applaudissements sur
les bancs du groupe communiste.)

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jeen-Jacques Hyest . Monsieur le gardedes sceaux, les
membres de la commission Marceau Long, dont je ne vais
pas cirer les noms, mais qui étaient toutes des personnalité
indépendantes ne partageant pas forcément les opinions
politiques de la majorité, auraient été effarés à l'audition de
M. Mercieca. Ils se diraient certainement qu ' il ne devait pas
parler du même texte !

Mme Janine Jambe . C 'est le contraire !
M. Jean-Jacques Hyest. M. Mercieca considère aujour-

d'hui que la loi de 1973 est une bonne loi, alors que ses amis
y étaient sans doute hostiles à l 'époque ; cela me permet de
relativiser quelque peu ses propos excessifs.

Le Sénat a confirmé les principales dispositions retenues
en première lecture par l ' Assemblée nationale. La plus
importante, - c'était le fond du débat - concerne !acte
volontaire pour l ' acquisition de la nationalité française par
les jeunes nés en France de parents étrangers . Dans notre
esprit, le but de cet acte volontaire est non pas l 'exclusion,
mais l ' intégration . On constatait bien souvent que ces jeunes
ignoraient quelle était leur nationalité . Désormais, ils auront
à dire s ' ils souhaitent être Français, mais s ' ils veulent garder
la nationalité de leurs parents, toutes les dispositions sont
prévues pour qu ' ils puissent demeurer sur notre sol dans les
meilleures conditions. Voilà le fond du texte, es pas autre
chose.

A cette occasion, nous avons pris des mesures; qui ont été
confirmées par le Sénat, pour limiter les mariages de
complaisance . La Haute assemblée a aussi veillé c était à
elle de le faire - à ce que les Français de l'étranger soient
mieux protégés que nous ne l 'avions prévu ; c'est une amé-
lioration incontestable.

Comme l 'a rappelé M. !e rapporteur, président de la
commission des lois, les modalités de déclaration et d'acqui-
sition de la nationalité devront dans la plupart des cas être
remises au ministère des affaires sociales. Pour ma part,
j'étais aussi favorable à la création d'un bloc de compétences
judiciaires . Ce serait en effet souhaitable, mais, pour des rai-
sons évidentes de fonctionnement des juridictions, ce n 'est
pas actuellement possible. Peut-Lire, monsieur k ministre
d'Etat, pourrons-nous y parvenir ; cela dépendra des
moyens qui seront mis à votre disposition et dont nous
aurons l'occasion de reparler au moment de l'examen du
budget du ministère de la justice.
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Le Sénat a aussi prévu des mesures transitoires ; c 'était
sage puisque certaines ne pouvaient être appliquées immé-
diatement.

Tel qu ' il nous est proposé, dans la forme adoptée en
deuxième lecture par le Sénat, ce texte contribuera efficace-
ment à l ' intégration de ceux qui vivent depuis longtemps sur
notre sol et qui demanderont à devenir Français . Loin d ' éta-
blir une méfiance vis-à-vis des jeunes issus de l ' immigration,
il leur fait confiance . Nous pourrions d 'ailleurs, monsieur le
garde des sceaux, nous interroger sur l' intégration des jeunes
qui sont français depuis longtemps dans notre société
moderne. Nous avons parlé, à l'occasion du débat sur la
politique de la ville, des mesures nécessaires en faveur de
l ' école, du logement et de la formation professionnelle . Ce
sont de telles mesures qui doivent permettre l ' intégration,
plus qu'un texte, aussi positif soit-il . Elles supposent un
effort de l 'Etat, des collectivités locales et de l 'ensemble des
partenaires sociaux.

M. René Carpentier. Et voilà !

M. Jean-Jacques Hyest. Telles sont les raisons pour les-
quelles nous voterons ce texte. Mais nous souhaitons,
comme nous l ' avons dit en d'autres occasions, avoir au
moins un débat sur les problèmes d ' intégration, et même un
débat sur la coopération, bien qu ' il n 'ait rien à voir avec la
nationalité. Nous devons prendre les mesures nécessaires
pour que les jeunes ne se croiert pas exclus de la société.

Malgré tout, nous sommes parvenus à un bon texte,
conforme à notre engagement, puisque nous avions dit que
nous traduirions dans la loi l 'essentiel des dispositions
d'ordre législatif proposées par la commission Marceau
Long, une commission ouverte, je le répète, et qui avait fait
un bon travail . Nous avons, me semble-t-il, su traduire exac-
tement la volonté de la majorité, que dis-je, de l'unanimité
de cette commission dans un texte législatif qui honorera le
Parlement plus qu 'il ne contribuera à poser des problèmes
dans la société française.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves l. .e Déaut.

M. Jean-Yves Le Déaut . Monsieur le ministre d ' Etat, je
suis assez atterré d ' entendre notre ami Jean-Jacques Hyest,
pour lequel j'ai beaucoup de sympathie, demander un débat
sur ces questions importantes alors que l 'Assemblée vient
d'adopter en première lecture un texte que certains ont dû
voter sans savoir qu'il contenait des dispositions contrai-
gnantes, comme celle qui résulte de l ' amendement Marsaud.

M. Jean-Jacques Hyest. J 'ai demandé un débat sur l ' inté-
gration !

M . Jean-Yves Le Déaut. Ce débat aurait dû, à mon sens,
avoir lieu bien avant.

Je regrette d'abord que le rapporteur, habituellement si
prolixe, ait été si court et lapidaire, et, ensuite que le Sénat
ait procédé à une adoption quasi conforme de la proposition
de loi qui lui était soumise.

M . Christian Dupuy. C'est un signe !

M . Jean-Yves Le Déaut. Alors que toutes les églises ont
condamné ce texte depuis son adoption en première lec-
ture. ..

M. Ferre Mazeaud, président de !a commission, rapporteur.
Ce n'est pas vrai !

M. René Carpentier. Si !

M. Jean-Yves Le Déaut. . . . et que de nombreux jeunes -
je les ai consultés puce que je crois très important, avant que
ne s'ouvre k débat législatif, de prendre, dans nos cir-
conscri ons, sur k terrain, l'avis des gens, même si c'est
très difficile quand la discussion est organisée de manière

aussi rapide à l'Assemblée - m'ont dit tout le mal qu'ils pen-
saient de certaines de ces dispositions . ..

M . Jean-Jacques Hyest. C 'est vous qui leur avez dit !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.

Vous les avez mal compris !
M . Jean-Yves Le Déaut . . . . aujourd ' hui, on sort du cha-

peau un texte discuté à la sauvette, après un rapport très bref
au terme duquel il n ' y aurait que deux ou trois petites modi-
fications, sur lesquelles je vais revenir, un texte qui convien-
drait à tout le monde, alors qu ' il fait partie d'un arsenal
ségrégationniste.

M. Jeun-Jacques Hyest . Non !

M . Jean-Yves Le Déaut. Je ne dis pas sécuritaire, mais
ségrégationniste puisque, à côté du code de la nationalité, on
trouve les contrôles d ' identité, dont on a beaucoup parlé
cette semaine, et les conditions d ' entrée des étrangers en
France.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Assez !

M . Jean-Yves Le Déaut . Nous sommes au Parlement
pour essayer d ' améliorer les choses, monsieur le rapporteur !

Et ce n'est pas M. Méhaignerie qui me dira que le texte
sur les contrôles d ' identité n a pas posé problème, puisqu ' il
était, il y a deux jours, chez le Premier ministre pour en dis-
cuter alors que ce texte avait, été adopté, comme par hasard,
par cette assemblée.

Les dispositions les plus graves pour notre pays, les plus
lourdes de conséquences pour ! ' avenir ont été adoptées sans
qu ' elle s ' interroge par une Haute Assemblée qui, en l 'oc-
currence, a failli à sa réputation de sagesse : elle a avalisé la
formule : « La nationalité française, ça se mérite n . Déjà
en 1990, en première lecture - c'était la proposition de
M . Pasqua - elle n 'avait pas estimé nécessaire de procéder à
des auditions ni de tenir des séances dignes du Parlement : le
texte avait été adopté dans la nuit sur rapport oral quelques
jours après son dépôt. A l 'époque, il ne s'agissait que d ' adop-
ter une copie imparfaite d un document intéressant - nous
l 'avions dit à cette même tribune - le rapport de M . Marceau
Long.

En seconde lecture, alors que le texte a été durci par l 'As-
semblée et qu 'il s 'éloignait du rapport de référence, le Sénat
a adopté une attitude léthargique . Le sujet méritait
réflexion . Qui fait partie de la communauté nationale ? Qui
est français ? Qu'est-ce que la nation ?

Nous considérons, pour notre part, que la communauté
nationale, comme la nation, est une entité complexe, mais
une réalité objective . Ce n 'est ni le fruit du hasard ni le résul-
tat d'un marchandage entre le candidat et la France . On ne
devient pas français parce qu ' on est utile ou parce que l ' on
apporte un « plus » économique au pays d 'accueil . Un
contrat social, c 'est autre chose. C 'est un lien qui rassemble
toutes celles et tous ceux qui ont vocation à vivre ensemble
et à partager les valeurs qui fondent le pays, qui participent à
son évolution, qui inscrivent leur vie dans son histoire . Que
l 'on soit français par droit du sang ou par droit du sol ou -
comme c 'est notre tradition - par une application conjuguée
des deux principes, l 'appartenance à la communauté répond
à des critères extérieurs à la volonté de ceux qui la
composent. Comme les Français ne peuvent qu'exception-
nellement renoncer à leur nationalité, ce n'est qu'excep-
tionnellement que l'on doit interroger quelqu'un sur sa
volonté de devenir Français.

Cette discussion n'a pas eu lieu à l'Assemblée . Cela se
comprend ! La majorité se contente de triompher. Elle pou-
vait, elle devait avoir lieu au Sénat, s'agissant de dispositions
aussi graves, monsieur le ministre.
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Le Sénat n ' a pas rempli sa mission . Nous le regrettons, car
il eût été plus facile de répondre à une autre question que
nous nous posons : la nationalité française est-elle un bon
outil d' intégration ou faut-il réclamer à un étranger qui sou-
haite devenir français qu'il soit préalablement intégré ?

Voici notre ultime mise en garde : il n 'est pas responsable
de rejeter sans réflexion des jeunes qui sont nés en France et
qui ne s 'interrogent pas sur leur appartenance à la commu-
nauté française tant elle leur parait évidente, même s ' ils sont
nés de parents étrangers.

Nous répétons qu 'il n 'y a rien de scandaleux dans le fait
de demander à un jeune de manifester sa volonté, mais nous
regrettons la personnalisation outrancière de la déclaration,
sa conséquence extrême qui sera, en cas d ' hésitation ou de
retard, l'exclusion.

Le droit en vigueur était bien suffisant . Le jeune majeur
qui va chercher sa carte d 'identité française manifeste une
volonté suffisante aux yeux mêmes de M . Marceau Long.

Aujourd'hui un premier coup de boutoir est donné du
droit du sol . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Non !

M. Jean-Yves Le Déaut. . . . puisque l ' on introduira dans la
loi, si ce texte est voté, la nouvelle notion juridique de mani-
festation de volonté.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Mais non, on ne touche pas au droit du sol !

M. Jean-Yves Le Déaut . On le grignote !
Après avoir entendu, dans cette même enceinte, M. de

Villiers et certains de ses amis, qui font partie de votre majo-
rité, dire qu ' ils souhaitaient la suppression de tout mariage
avec un étranger, la suppression pure et simple de l 'article 37
du code de la nationalité, nous sommes en droit de nous
inquiéter.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
li a été battu!

M. Jean-Yves Le Déaut. Oui ! Mais un certain nombre de
ses collègues dans cette assemblée sont plus proches de
M. Le Pen que de M. Braudel . (Protestations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
l 'Union pour ,a démocratie française et da Centre.)

Il n 'est par, raisonnable de pré':ouîser des couples mixtes.
Certes, les mariages de complaisance sont frauduleux.
(. Ah ! • sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.) Mais Gn a pris prétexte de ces mariages fraudu-
leux, dont on n 'a pas d ' ailleurs évalué le nombre puisque
aucune enquête sérieuse n'a été faite au niveau national,

oour faire passer de un à deux ans le délai requis au titre de
tarticie 37-1 du code de la nationalité, alors qu'un an était le
délai préconisé par M. Marceau Long. Et vous avez accepté
cette modification, monsieur le ministre, sous la pression
d'un certain nombre de députés siégeant à droite de cet
hémicycle.

Or, nous pouvons présumer, malheureusement, le sort
qui sera réservé aux étrangers, contrôles d ' identité à répéti-
non, tracasseries administratives, risque d'expulsion au nom
d'un ordre public à la carte, pas de possibilité de séjour avec
un visa touristique. Ce débat, nous l'avons eu lorsque nous
avons examiné le projet de loi relatif aux conditions d'entrée
et de séjour des étrangers en France.

Enfin, il en dangereux de scinder en deux la communauté
nationale . et de traiter différemment les enfants de parents

que leur lieu de naissance est la métropole,
t ou un territoire d'outre-mer.

La réborme du droit de la nationalité, en privilégiant le
droit du sang, amorce une dérive dangereuse pour notre

pays . Nous risquons de fabriquer des apatrides dans notre
sein . Le Sénat aurait pu s 'en préoccuper et corriger la copie.
J 'ai peur que cette première loi ségrégationniste, dont les
effets sont aujourd ' hui imperceptibles, ne soit responsable
demain de discriminations et d'humiliations.

A notre sens, ce projet de loi dans sa partie cenrale, à
savoir la modification de l 'article 44 du code de la nationa-
lité, était inutile . II apporte une fausse réponse à un vrai pro-
blème dont la clé est moins juridique qu ' économique, puis-
qu ' il s'agit de mieux équilibrer les rapports entre les pays
industrialisés et les pays du Sud, mais aussi de l 'Est.

Force nous est faite, monsieur le ministre d'Etat, de nous
adresser à une autre instance, qui saura garantir la confor-
mité des règles aux valeurs supérieures de notre pays.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Et West Moutoussamy.
M . Ernest Moutoussamy . Monsieur le président, mon-

sieur le garde des sceaux, mes chers collègues, la deuxième
lecture de cette proposition de loi qui tend à réformer le
droit de la nationalité intervient après la discussion, par
notre assemblée, des textes relatifs aux contrôles d 'identité et
à la maîtrise de l 'immigration, textes qui ont soulevé de vives
controverses ici, et suscité la réprobation et l ' indignation là,
une adhésion et un silence coupables ailleurs.

Le malaise créé prouve que l 'on n 'a pas réussi à trouver un
équilibre entre le besoin de sécurité exprimé par les Français
et la nécessité de ne pas trahir la confiance qu' inspire la
France à ces populations étrangères fascinées par son mes-
sage universel.

D ' une façon générale, ces textes ternissent l ' image de la
France, terre d 'asile, image construite au fil des siècles par
des relations historiques qui ont marqué des dizaines de mil-
lions d ' hommes en dépit de leur contenu colonial parfois
dramatique.

Dans la période de croissance, notamment des
années soixante, les différents gouvernements, plutôt que
d ' instaurer avec le tiers monde des rapports mutuellement
avantageux dans le cadre d 'une coopération Nord-Sud, ont
préféré faire appel à la main-d 'oeuvre étrangère pour faire
fructifier le capital français et assurer le développement du
territoire. Ainsi, ont été suscités et organisés, parfois par les
pouvoirs publics eux-mêmes, les flux migratoires en prove-
nance de l 'ancien empire colonial qui demeura, comme tou-
jours, un réservoir de matières premières et de forces vives,
un tiers monde exploité et méprisé.

Si l'on peut com?rendre, dans la période de crise actuelle,
qu'il Fille réduire I immigration à zéro, du moins qu 'on ne
cherche pas à codifier un délit de faciès et qu ' on ne rende pas
l 'immigré responsable de tous les maux dont souffre la
France !

M. René Carpentier. Très bien ! Voilà la vérité !
M. Ernest Moutoussemy. C ' est plus qu ' injuste, c 'est abo-

minable !!
En mettant en cause les principes humanistes qui ont pré-

sidé à la formation de la nation française, l'on porte atteinte
aux droits inaliénables des membres de la famille humaine et
l'on jette le discrédit sur la France, bien sûr, mais aussi sur les
Français vivant sous d'autres cieux.

De par ce texte, l'on fait de l'enfant étranger né en France
- mais enfant tout de même - un zombi jusqu'à l'âge de
seize ans, puisque, d 'une part, il ne peut pas avoir la nationa-
lité française. ..

est Pierre Mazeaud, résident de la commission, rapporteur.
Il mie i' avait pas non plus avant !

M. Erne« Moutoussamy. . . . et, que d 'autre part, il se sent
étranger au pays de ses parents, un pays qu'il ne connaît pas
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le plus souvent . Cette « zombification » ne peut en rien faci-
liter l' intégration.

Monsieur le garde des sceaux, des milliers d ' hommes
venus de l'outre-mer ont arrosé de leur sang le sol européen
au nom de la défense de la liberté et des droits de l 'homme ;
répondant à l'appel du général de Gaulle, Félix Eboué a ral-
lié à la France combattante presque toute l 'Afrique noire ; et
dans beaucoup de pays du tiers monde, sont érigés des
monuments en l 'honneur des morts pour la France.

Imaginez, monsieur le garde des sceaux, ce qui peut se
passer dans la tète, dans le coeur d 'un adolescent, né en
France de parents étrangers, à qui le droit du sol est refusé,
au moins pendant seize ans, alors qu' il sait que sont grand-
père ou son arrière-grand-père a versé son sang sur ce sol
pour que la France soit à jamais !a France, c 'est-à-dire une
terre généreuse, accueillante et fraternelle ! C'est d ' autant
plus grave que, par tradition, chez la plupart de ces enfants,
la terre où se trouve enterré leur cordon ombilical est celle de
leur patrie.

C'est consternant ! Ce n'est pas avec de telles dispositions
que l 'on va améliorer l' intégration, faire reculer les risques de
suspicion sélective et systématique qui pèsent sur tous ceux
qui portent des signes permettant de présumer qu ' ils sont
étrangers, même quand juridiquement ils sont Français.
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste .)

M. le président La parole est à M. le ministre d ' Etat,
garde des sceaux.

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Je voudrais cor-
riger trois erreurs et conforter une demande.

D'abord, on entend pufois dire - et cela a été répété ici -
que le jeune âgé de moins de seize ans n 'aurait pas de natio-
nalité. C 'est faux, il a celle de ses parents ; c ' est d ' ailleurs déjà
le cas aujourd ' hui puisque les quatre cinquièmes des jeunes
n'obtiennent la nationalité française qu'à dix-huit ans.

Deuxièmement, il deviendrait étranger à la nationalité de
ses parents . Au contraire ! A seize ans, il a la possibilité d 'ob-
tenir la double nationalité, la nationalité française et celle de
ses parents, ce qui est critiqué sur certains bancs, mais
montre bien la volonté de faire de ces deux cultures un
ensemble permettant au jeune d'acquérir sa personnalité.

Enfin, cette proposition serait un coup de boutoir au
droit du sol . Ainsi que M . Hyest l 'a dit, seule la méthode
change. Le contenu n ' est pas différent pour ce qui concerne
l'acquisition de la nationalité et le droit du sol.

Par ailleurs, j 'ai reçu les représentants des églises catho-
lique et protestantes et de la communauté juive . Je vous
invite à lire leurs communiqués . Après queje leur ai fourni
quelques explications, la seule demande u ils m'aient faite
fut que la réforme du code de la nationalité soit accompa-
gnée de mesures d'information et de mesures positives,
notamment d'information . Je leur confirme, comme à
M. Hyest qui avait lui aussi posé la question, que des
mesures seront prises en ce qui concerne tant l'école, que la
formation professionnelle et la vide pour accompagner ce
texte qui, je le souligne, est bien un texte d'intégration.

Je condurai par un constat : l 'intégration est beaucoup
plus difficile qu il y a vingt ans pour des raisons multiples,
entre autres l'affaiblissement des communautés de base,
églisex ou associations . Aussi ne réussirons-nous l'intégra-
non que si, dans le marne temps, nous mattrisons mieux la
flux migratoires.

M. Ilseté Catpentlar . J'en prends acte ! Nous verrons !

Discussion des articles

M . le président. La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présen-

tée, le passage à la discussion des arides de la proposition de
loi pour lesquels les deux assemblées du Parlement n 'ont pu
parvenir à un texte identique est de droit dans le texte du
Sénat.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 2 bis

M . le président. Le Sénat a supprimé l 'article 2 bis.

Article 7

M . le président . « An. 7 . - L 'article 37-1 du code de la
nationalité est ainsi rédigé :

« Art. 37-1. - L'étranger ou apatride qui contracte
mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après
un délai de deux ans à compter du mariage, acquérir la
nationalité française par déclaration à condition qu 'à la date
de cette déclaration la communauté de vie n 'ait pas cessé
entre les époux et que le conjoint français ait conservé sa
nationalité.

« Le délai de deux ans est supprimé lorsque nait, avant ou
après le mariage, un enfant dont la filiation est établie à
l'égard des deux conjoints, si les conditions relatives à la
communauté de vie et à la nationalité du conjoint français
sont satisfaites.

« La déclaration est faite dans les conditions prévues aux
articles 101 et suivants . Par dérogation aux dispositions de
l 'article 104, elle est enregistrée par le ministre chargé des
naturalisations . »

M.' Le Déaut a présenté un amendement, n° 2, ainsi
rédigé .

« Dans les deux premiers alinéas du texte proposé
pour l ' article 37-1 du code de la nationalité, substituer
aux mots : "deux ans " , les mots : " un an " ».

La parole est à M . Jean-Yves Le Déaur.

M. Jean-Yves Le Déaut. Je me permets de dire un mot sur
l'article 2 bis. Vous vous êtes félicité, monsieur le ministre
d'Etat, de la suppression de cet article. Mais s'il avait été
maintenu, il aurait constitué un motif d'inconstitutionna-
lité. Car, aux termes de cet article, un enfant né à l 'étranger
d ' un parent français lui-même né à l 'étranger n 'aurait pas été
Français . Nous vous l ' avions fait remarquer en première lec-
ture et je ne comprends pas que vous ayez laissé passer ce
motif d'inconstitutionnalité. Plutôt que d 'une mesure en
faveur des Français de l'étranger, ainsi que vous l'avez consi-
dérée, il s'agit donc d'un correctif.

J'en viens à l'article 7.
Actuellement, l'article 37-1 du code de la nationalité pré-

voit un délai de six mois après le mariage pour que k
conjoint étranger d'un Français puisse acquérir la nationa-
lité. Le délai d'un an proposé par la commission Marceau
Long nous paraissait convenable. Il s'agissait de lutter contre
les mariages blancs. Hélas ! pour satisfaire certains collègues
de la majorité, vous avez allongé ce délai de un an à deux
ans. Nous proposons de nous en tenir à un an.

D'ailleurs; monsieur le ministre d'Etat, comment se fait-il
que, dans l'article 8, le Sénat ait réduit de deux ans à un an k
délai dans lequel le Gouvernement peut s'opposer à l'acqui-
sition de la nationalité à raison du niaise ? Pourgu n k
délai d'un an n'a-t-il pas été retenu pour les deux articles



ASSEMBLÉE NATIONALE — 2° SÉANCE DU 24 JUIN 1993

	

2205

On compte quelque 34 000 acquisitions de la nationalité
française de cette manière par an . Allons-nous, pour lutter
contre quelques mariages blancs, précariser les couples mix-
tes ? Que je sache, il n 'est pas interdit dans notre pays
d'épouser un étranger ou une étrangère ! En outre, nombre
de mariages mixtes sont célébrés à l 'étranger . Peut-on,
comme M. de Villiers, refuser une telle réalité dans un
monde marqué par la mondialisation des échanges ?

Le texte qui nous est proposé va bien dans le sens d ' une
précarisation des couples mixtes.

Vous vous félicitez que ce soit la direction de la popula-
tion et des migrations du ministère des affaires sociales qui
ait la charge de ces questions . C'est, en effet, une bonne
chose, car cette direction travaille bien . Ce que vous oubliez
de dire - pourtant M . Mazeaud l'a su - c'est qu 'a été suppri-
mée la possibilité peur ceux qui vivent à l ' étranger de faire
leur déclaration dans les consulats . Pourtant, 1 500 000 de
nos compatriotes vivent à l ' étranger. On en a bien peu tenu
compte dans l'élaboration de ce texte !

Ces remarques me conduisent à penser qu ' il serait sage
d'adopter mon amendement et, à l 'occasion de la navette, de
corriger au Sénat les erreurs les plus manifestes commises
dans ce texte.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission avait adopté à l 'article 7, à la demande de
son rapporteur, le délai de deux ans . Elle ne saurait se déju-
ger.

M . Jean-Yves Le Déaut. Elle le fera bien à l 'article 8 !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Par ailleurs, il est tout à fait inexact de prétendre que les
consulats ne seraient plus qualifiés pour recevoir les déclara-
tions . Nous n ' avons pas changé les dispositions et les consu-
lats gardent leur rôle.

M . Jean-Yves Le Déaut . Non ! Les consulats ne sont plus
cités dans ie texte !

M. Le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Le Gouverne-
ment est défavorable à l' amendement n" 2.

Monsieur Le Déaut, dès lors qu 'on avait allongé à deux
ans la durée de communauté de vie afin de lutter contre les
mariages de complaisance. ..

M. Jean-Yves Le Déaut. Il fallait bien faire plaisir à M . de
Villiers !

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . . . . il était pos-
sible de réduire le délai d'opposition à un an, ce qui permet
de suivre la réglementation actuelle.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 2.
(L'amendement n'estpas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 7.
(L'article 7 est adopté.)

Article 8

M. leprésident. « Art. 8 . - Le premier alinéa de l ' article 39
du code de la nationalité est ainsi rédigé :

« Le Gouvernement peut s'opposer par décret en Conseil
d'Etat, pour indignité ou défaut d'assimilation, à l'acquisi-
tion de la nationalité française par le conjoint étranges dans
un délai d'un an à compter de la date du récépissé prévu au
deuxième alinéa de l'article 101 ou, si l'enregistrement a été
refusé, à compter du jour où la décision judiciaire admettant

la régularité de la déclaration est passée en force de chose
jugée . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 8.
(L'article 8 est adopté.) .

Article 9

M. le président . « Art . 9. - L' article 44 du code de la
nationalité est ainsi rédigé :

« Art. 44. - Tout étranger né en France de parents étran-
gers peut, à partir de seize ans et jusqu 'à l ' âge de vingt et un
ans, acquérir la nationalité française à condition qu ' il en
manifeste la volonté, qu' il réside en France à la date de sa
manifestation de volonté et qu ' il justifie d ' une résidence
habituelle en France pendant les cinq années qui la pré-
cèdent.

« La condition de résidence habituelle en France pendant
cinq ans n'est pas exigée pour l 'étranger francophone au sens
des dispositions de 1 article 64-1.

« Un décret en Conseil d 'Etat fixe les conditions dans les-
quelles les organismes et services publics, et notamment les
établissements d ' enseignement . les caisses de sécurité sociale
et les collectivités territoriales, informent le public, et en par-
ticulier les personnes concernées par le présent article, des
dispositions en vigueur en matière de droit de la nationa-
lité . »

M. Le Déaut a présenté un amendement, n" 3, ainsi
rédigé :

« Supprimer l ' article 9 . »
La parole est à M . Jean-Yves Le Déaut.

M. Jean-Yves Le Déaut . L 'objet de l 'amendement n" 3 est
simple : il s 'agit de supprimer I article 9.

M. Pierre Mazeaud, rapporteur. Pourquoi pas tout le
texte !

M. Jean-Yves Le Déaut. L'article 9 est au coeur du dispo-
sitif et il a été le principal élément d 'affichage de la réforme
du code de la nationalité.

Monsieur le ministre d'Etat, ce n 'est pas ouvrir un faux
débat que de s 'inquiéter du fait que des enfants d 'étrangers
nés en France n 'auraient aucune nationalité jusqu ' à seize
ans.

Jusqu 'à présent, un jeune né en France et qui y avait
résidé pendant les cinq ans précédant sa majorité disposait
d'un an pour refuser la nationalité française . Sous la pression
de l 'extrême droite (Protestations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République) qui, hélas ! existe bien
dans ce pays, vous avez décidé que, désormais, il lui faudrait
exprimer sa volonté d'être français, au motif que certains
étrangers devenaient français sans le savoir.

Mais ces jeunes, qui ont la nationalité de leurs parents jus-
qu'à seize ans et qui vivent avec des camarades français,
tiraillés entre deux cultures, connaissent des problèmes d 'in-
tégration . On le voit bien dans certains quartiers et banlieues
de nos villes . Vous allez leur demander de manifester leur
volonté d'être français devant un juge d'instance . Et s'ils ne
le font pas avant d'atteindre vingt et un ans, il ne seront plus
français. Ces jeunes-là, monsieur le garde des sceaux, devien-
dront étrangers sans le savoir ! L'argument que vous avez
invoqué pour changer la loi - certains jeunes, disiez-vous,
deviennent français sans le savoir - pourrait être retourné
contre elle !

Que ferons-nous de ces jeunes qui auront laissé passer le
délai, persuadés d'être français, comme en étaient persuadés
ces Français vivant dans les anciennes colonies et qui ont
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découvert, parfois vingt ans après l ' indépendance, qu ' ils
avaient perdu la nationalité française.

Des effets de cette machine infernale, on ne pourra faire
l 'évaluation cjue dans quelques années, évaluation que le
texte aurait d ailleurs dû prévoir, comme l 'ont fait de nom-
breuses autres lois . On s'apercevra alors que nous aurons
fabriqué, dans notre pays, des apatrides n 'ayant plus la
nationalité de leur pays d ' origine parce qu ' ils n ' y auront pas
vécu et n 'ayant pas acquis la nationalité française.

Le Parlement n ' a guère pris le temps de réfléchir, de dis-
cuter, d ' amender. Aucun de nos amendements n 'a été
retenu, alors même que nous en avions proposé très peu.
Nous devons pourtant essayer d 'améliorer le texte, à
commencer par cet article fondamental.

N ' a-t-on pas vu, en revanche, un amendement à un autre
texte adopté « par hasard „ par des députés qui n ' étaient pas
en séance - qui à un enterrement, qui dans sa circonscrip-
tion - et ne pouvaient donc savoir que le délit de faciès allait
être inscrit dans la loi ?

M . Bernard Murat . Ce n 'est pas vrai !

M . Jean-Yves Le Déaut . Si, et il fallait le dire !
Monsieur le ministre d'Etat, je vous demande de réfléchir

encore et d'envisager que mon amendement puisse être
accepté et l ' article 9 supprimé.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commisssion, rappor-
teur. Comme l 'a dit M. Le Déaut, nous sommes au coeur du
dispositif. Vous pensez bien que nous n ' allons pas nous
déjuger, d 'autant qu ' il s ' agit, mot pour mot, des recomman-
dations ou des conclusions de la commission Marceau Long.

M . Jean-Yves Le Déaut. Vous vous êtes déjugés au Sénat !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Votre question, monsieur Le Déaut, montre bien que vous
vous efforcez systématiquement à entretenir l ' ambiguïté.

M . Jean-Yves Le Meut . Comme les Eglises !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je n ' ai pas dit cela . Et, de cette ambiguïté, vous essayez de
tirer quelques bénéfices.

M. René Carpentie- . Vous faites mentir les Eglises !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.

Vous avez demandé ce que deviendrait un jeune né en
France de parents étrangers s' il ne réclame pas la nationalité
française entre seize et vingt et un ans.

M . Jean-Yves Le Déaut . Il ne sera rien !

M . Pierre Maze..id, présidentde la commission, rapporteur.
Vous avez l 'air de considérer cette personne comme res nul-
lius. Mais en fait il conservera la nationalité qu ' il avait le jour
de sa naissance, c'est-à-dire celle de ses parents.

11 ne faut tout de même pas laisser supposer des choses qui
sont fausses. Or, durant tout le débat sur la nationalité, cer-
tains parmi vous ont cherché à jouer avec cette ambiguïté . Je
dénonce un tel comportement !

Si, durant ce laps de temps de cinq ans, entre seize et vingt
et un ans, un jeune ne manifeste pas sa volonté d 'acquérir la
nationalité française, je ne vois pas pourquoi on la lui don-
nerait de plein droit ! (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République.)

J ' ajoute - et vous l ' avez dit vous-même - que ce jeune
peut vouloir ne pas acquérir la nationalité française . C ' est
d'ailleurs la raison pour laquelle la commission Matceau
Long a modifié le dispositif : comme vous l 'avez très juste-
ment dit, il est arrivé que des jeunes Français âgés de dix-
huit ans . . .

M. Julien Dray. Avaient-ils un faciès de Français ?
M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.

. . . aient voulu se défaire de leur nationalité.
Soyez logiques et cessez de dire tout et n ' importe quoi !

(Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)
M. Julien Dray. Avaient-ils un faciès de Français ?
M . Christian Dupuy. Arrêtez vos mensonges !

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d 'Etat, garde des sceaux . Défavorable,
pour les mêmes raisons que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 3.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L 'article 9 est adopté.)

Article 10

M . le président. « Art . 10 . - I . - L'article 45 du code de la
nationalité est ainsi rédigé :

« Art. 45. - Toutefois, l ' étranger perd le droit qui lui est
reconnu à l 'article précédent s' il a fait l 'objet pour des faits
commis entre l 'âge de 18 ans et celui de 21 ans :

« - d ' une condamnation à une peine quelconque d ' em-
prisonnement pour crimes ou délits contre la sûreté de l 'Etat
ou liés au terrorisme ;

« - d'une condamnation à une peine égale ou supérieure à
six mois d ' emprisonnement non assortie d 'une mesure de
sursis pour proxénétisme ou trafic de stupéfiants ou coups
mortels ou homicide volontaire ou assassinat ;

• - d'une condamnation à une peine égale ou supérieure à
six mois d 'emprisonnement non assortie d 'une mesure de
sursis pour homicide volontaire, coups et blessures volon-
taires ; menaces, viol ou attentat à la pudeur commis à l ' en-
contre d ' un mineur de quinze ans.

« II en est de même de celui qui a fait l 'objet soit d ' un
arrêté d 'expulsion ou d ' un arrêté d 'assignation à résidence
non expressément rapporté ou abrogé, soit d ' un arrêté de
reconduite à la frontière ou d ' une interdiction du territoire
français non entièrement exécutée.

« II . - Supprimé.
« III et IV. - Non modifiés.
« V. - A compter de l 'entrée en vigueur du nouveau code

pénal, le quatrième alinéa de l ' article 45 du code de la natio-
nalité est ainsi rédigé : d 'une condamnation à une peine
égale ou supérieure à six mois d ' emprisonnement non assor-
tie d 'une mesure de sursis pour toute atteinte volontaire à la
vie ou à l'intégrité d'un mineur de quinze ans ou pour toute
atteinte sexuelle à la personne d 'un mineur de quinze ans . »

M. Estrosi a présenté un amendement, n° 1, ainsi rédigé :
« Après le quatrième alinéa du texte proposé pour

l'article 45 du code de la nationalité, insérer l ' alinéa
suivant :

- d ' une condamnation à une peine égale ou supé-
rieure à six mois d'emprisonnement non assortie d'une
mesure de sursis pour infraction à l'article 362-3 du
code du travail . »

La parole est à M . Raoul Béteille, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Raoul Bétoine. L ' amendement n° 1 de M. Christian
Estrosi tend à exclure du bénéfice de la nationalité française
les étrangers qui emploient des travailleurs clandestins.

M. le président. Quel est l ' avis de !a commission ?
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M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Ce n 'est pas pour donner satisfaction à M . Le Déaut, mais
j 'ai toujours dit - le Gouvernement peut en témoigner - sue
je voulais éviter tout durcissement du texte et que je m en
tenais aux conclusions et aux recommandations de la
commission Marceau I :,ng:

M. René Carpentier . Vous êtes contre !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.

Je considère que le dispositif prévu est suffisant au regard de
l 'acquisition de la nationa:ise t.-ançaise et qu'il n ' est point
besoin de le durcir, sinon on pourrait, ainsi que je l 'ai indi-
qué à plusieurs reprises, nous en faire le reproche.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Même avis que

la commission.
M. le président . Compte tenu de ces précisions, souhai-

tez-vous maintenir l 'amendement n° 1, monsieur Béteille ?

M. Raoul Bétoine. Je souhaite que l'Assemblée se pro-
nonce, monsieur le président.

M. René Carpentier . Accordez vos violons !
M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 1.
(L'amendement n 'est pas adopté)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 10.
(L'article 10 est adopté.)

Article 11

M . le président . « Art. 11. - L'article 46 du code de la
nationalité est ainsi rédigé :

« Art. 46. - La manifestation de volonté est recueillie soit
par le juge d ' instance, soit par une autorité administrative
désignée par décret en Conseil d 'Etat à l 'occasion d'une
démarche accomplie devant elle et relevant de sa compé-
tence. Il en est donné acte dans des conditions fixées par
décret en Conseil d ' Etat . L'autorité administrative transmet
la pièce consignant la manifestation de volonté au juge
d ' instance.

« Le juge d 'instance délivre un récépissé après la remise
des pièces nécessaires à la preuve de la recevabilité et procède
à l 'enregistrement conformément aux articles 104 et sui-
vants.

« L'intéressé acquiert la nationalité française à la date de la
manifestation de volonté . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 11.
(L 'article 11 est adopté.)

Après rarticle 11

M. le président. M. Le Déaut a présenté un amendement,
n° 4, ainsi libellé :

« Après l 'article 11, insérer l 'article suivant :
« Il est inséré dans le code de la nationalité un

article 46-1 ainsi rédigé :
« Ait 46-1 . - Les conditions et les modalités de l'in-

formation mise à la disposition de tout intéressé dans
les mairies, les écoles, les préfectures, les commissariats
et les tribunaux d'instance sont fixées par décret en
Conseil d'Etat. . »

La parole est à M . Jean-Yves Le Déaut
M. Jean-Yves L. DMut . Pour une fois, mcnsieur le

ministre d'Etat, la disposition que nous proposons va dans le

sens que vous souhaitez puisque vous nous avez dit que l 'in-
formation des jeunes posait un problème.

Etant donné crue l 'article 9 a été voté - ce qui ne me
réjouit guère -, j insiste pour que l ' amendement n° 4 soit
adopté, d ' autant qu 'il reprend exactement ce que vous avez
dit.

Il convient de donner tout son poids à la proposition n" 8
de M. Marceau long, selon laquelle une information beau-
coup plus complète et beaucoup plus large qu ' aujourd'hui
sur les droits des jeunes étrangers nés en France devrait être
diffusée auprès des intéressés ou de leurs parents dans les
mairies, les écoles, les préfectures, les commissariats et les tri-
bunaux d'instance.

Par cet amendement, nous ne faisons que préciser que les
conditions et les modalités de cette information seront fixées
par décret en Conseil d ' Etat.

Je regrette qu ' en première lecture pas un de nos amende-
ments n ' ait été retenu, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Vous l'avez déjà dit !

M . Jean-Yves Le Déaut. . . . pas même celui-ci, alors qu 'il
reprend les propos mêmes de M . le ministre d ' Etat.

En première lecture, j'avais présenté des propositions
concernant les Français de l 'étranger. Vous m'aviez alors
répondu, monsieur le garde des sceaux, que nous reverrions
tout cela en deuxième lecture . J ' avais mentionné la lenteur
excessive dans la délivrance des certificats de nationalité
française. Tous ceux qui sont malheureusement nés à
l'étranger et qui ont eu à demander ce document adminis-
tratif le savent bien : parfois, trois ou quatre années sont
nécessaires pour l 'obtenir, et ce malgré des lettres de parle-
mentaires qui permettent au dossier d 'atteindre le sommet
de la pile . Les juges, qui sont pourtant spécialisés, n ' arrivent
pas à fournir ces documents. Eh bien, après la discussion du
présent texte devant le Sénat, vous n 'avez présenté aucune
proposition pour remédier à cet état de choses !

Pour vous, monsieur Mazeaud, la notion d 'étranger n ' est
qu 'une simple notion juridique . Mais c 'est bien plus que
cela ! Vous prétendez que le res nullius n ' existe pas et que
personne ne vit dans notre pays sans posséder une nationa-
lité. Mais qu 'en est-il de ces Indo-Pakistanais qui vivent
dans d'anciennes colonies françaises de l ' océan Indien
depuis trois ou quatre générations et qui, aujourd ' hui, sont
classés dans une catégorie infamante, dite « de nationalité
indéterminée », car ils ont omis de remplir les documents
nécessaires au moment de l' indépendance ? Je regrette que
l'on n'ait pas trouvé de solution pour eux !

Lors de la première lecture, j ' avais indiqué qu' il convenait
de clarifier 1 article 78-1 . Il m'avait été répondu que cela
avait été fait et qu 'il ne fallait pas rendre le texte redondant.
Or je découvre un article 64-1, adopté par le Sénat, qui dis-
pose, dans des termes un peu différents de ceux que j'avais
proposés, que la nationalité française peut être accordée à
une personne qui a rendu des services économiques à la
France. Je constate que vous avez fait plaisir au Sénat, bien
que cette disposition soit redondante ! On arrivera peut-être
à avancer dans ce pays lorsque, sur des thèmes tels que
ceux-là, la majorité réussira à débattre réellement avec l'op-
position au lieu de refuser tous les amendements qu'elle pro-
pose.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Maman& président de la commission, rapporteur.
Monsieur Le Déaut, vous et vos amis n ' avez pas le privilège
du coeur vis-à-vis des étrangers ! (Exclamations sur les bancs
des groupes socialiste et communiste). Vous vous pprésentez
comme étant les seuls à se soucier de la situation des étran-
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Bers au regard de la nationalité. (Mêmes mouvements.) Eh
bien, non, monsieur Le Déaut !

Je le répète encore une fois, le présent texte reprend mot à
mot les conclusions d 'une commission composée de
membres respectés et respectables et dont le souci était préci-
sément celui que vous avez évoqué . Alors, cessez de faire pas-
ser « les autres », c'est-à-dire ceux qui ne sont pas commu-
nistes ou socialistes (exclamations sur les bancs du groupe
communiste), pour des gens qui ne se soucient pas du pro-
blème des étrangers !

Quant à votre amendement n° 4, je vous savais excellent
juriste. ..

M. Jean-Yves Le Désut. Je suis un scientifique.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
.. . mais j ' ignorais que vous ne saviez pas lire, car la disposi-
tion que vous proposez figure déjà à l ' article 9 . Je cite : « Un
décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles
les organismes et services publics, et notamment les éta-
blissements d'enseignement, les caisses de sécurité sociale et
les collectivités territoriales, informent le public et en parti-
culier les personnes concernées par le présent artide, des dis-
positions en vigueur en matière de droit de la nationalité . »

Ces dispositions sont de caractère réglement ' nous
l'avons déjà dit . Je vous invite donc, monsieur Le uéaut, à
relire cet article que vous n 'avez voté ni en commission, ni
en première lecture !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Même avis que
la commission . L 'amendement est déjà satisfait par
l 'article 9, alinéa 3.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

Article 14 bis

M. le président . « Art . 14 bis.- L'article 58 du code de la
nationalité est ainsi rédigé :

« Art. 58. - Les personnes qui ont perdu la nationalité
française en application de l 'article 95 ou à qui a été opposée
la fin de non recevoir prévue par l ' article 144 peuvent récla-
mer la nationalité française par déclaration souscrite confor-
mément aux articles 101 et suivants.

« Elles doivent avoir soit conservé ou acquis avec la
France des liens manifestes d 'ordre culturel, professionnel,
économique ou familial, soit effectivement accompli des ser-
vices militaires dans une unité de l 'armée française ou
combattu dans les armées françaises ou alliées en temps de
guerre.

« Les conjoints survivants des personnes qui ont effective-
ment accompli des services militaires dans une unité de l' ar-
mée française ou combattu dans les armées françaises ou
alliées en temps de guerre peuvent également bénéficier des
dispositions du premier alinéa du présent article . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 14 bis.
(L'article 14 bis est adopté.)

Article 17 bis

M. le président. « Art . 17 bis. - Après l 'article 64-1 du
code de la nationalité, il est inséré un article 64-2 ainsi
rédigé .

« Art. 64-2. - La nationalité française peut être conférée
par naturalisation sur proposition du ministre des affaires
étrangères à tout étranger francophone qui en fait la

demande et qui contribue par son action émérite au rayon-
nement de la France et à la prospérité de ses relations écono-
miques internationales. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 17 bis.

(L'article 17 bis est adopté.)

Article 19

M. le président. « Art . 19 . - I et II . - Non modifiés.

III . - Supprimé. »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 19.
("L'article 19 est adopté.)

Article 25

M. le président. « Arr . 25 . - L'article 105 du code de la
nationalité est ainsi rédigé :

« Art. 105. -- Le ministre ou le juge refuse d'enregistrer les
déclarations qui ne satisfont pas aux conditions légales.

« Sa décision motivée est notifiée au déclarant qui peut la
contester devant le tribunal de grande instance durant un
délai de six mois . L'action peut être exercée personnellement
par le mineur dès l ' âge de seize ans.

« La décision de refus d ' enregistrement doit intervenir
six mois au plus après la date à laquelle a été délivré au décla-
rant le récépissé constatant la remise de toutes les pièces
nécessaires à la preuve de recevabilité de la déclaration.

« Le délai est également de six mois pour les manifesta-
tions de volonté exprimées en application de l ' article 44 . Il
est porté à un an pour les déclarations souscrites en vertu de
l ' article 37-1 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 25.
(L'article 25 est adopté.)

Article 28

M. le président. « Art. 28. - II est rétabli, dans le code de
la nationalité, un article 108 ainsi rédigé :

« Art. 108. - Sous réserve des dispositions du deuxième
alinéa (10) de l ' article 97-1, les déclarations de nationalité,
dès lors qu'elles ont été enregistrées, prennent effet à la date
à laquelle elles ont été souscrites.

« Les manifestations de volonté prennent effet dans les
conditions fixées à l ' article 46. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 28.
(L'article 28 est adopté.)

Article 35 bis

M. le président. Le Sénat a supprimé l 'article 35 bis.

Articles 36 et 37

M. le président. « Art . 36. - Après l 'article 15 de l ' ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux condi-
tions d'entrée et de séjour des étrangers en France, il est
inséré un article 15-1 ainsi rédigé :

« Art. 15-1. - Une carte de résident valable jusqu' à ce
qu'il atteigne l'âge de vingt et un ans est délivrée de plein
droit à l'étranger qui remplit les conditions prévues à
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l'article 44 du code de la nationalité et n 'a pas manifesté sa
volonté d'être Français.

• Cette cane lui est renouvelée pour dix ans à l 'âge de
vingt et un ans si, parvenu à cet âge, il n 'a pas procédé à la
manifestation de volonté prévue à -l'article 44 du code de la
nationalité. a

Personne ne demande la parole ? . ..
je mets aux voix l'article 36.
(L 'article 36 est adopté. )
« A,t. 37. - L'article 16 de l ' ordonnance n' 45-2658 du

2 novembre 1945 précitée est ainsi rédigé :
« Art 16. - Sous réserve des dispositions du premier ali-

néa de l 'article précédent, la cane de résident est valable
pour dix ans . Elle est renouvelée de plein droit. a . - (Adopté.)

Artide 3$ quater

M . I. présidant. « Art. 38 quater. - I . - Il est inséré, dans
k livre I er du code civil, un titre I^ bis intitulé : " De la natio-
nalité française " et comportant les articles 17 à 33-2.

« II . - Les articles du code de la nationalité française, le
cas échéant dans leur rédaction résultant du chapitre I" de la
présente loi et sous les réserves énoncées au III du présent
article, sont intégrés dans le code civil sous les divisions et
selon la numérotation résultant du tableau de concordance
ci-après.

« Les références à un aride du code de la nationalité fran-
çaise figurant dans un autre article du même code sont rem-
placées par des références à des articles du code civil confor-
mément au même tableau de concordance.

Coda civilCode de le n.WnaN1é

11hP:
Dle d lien ginénies

Art 1-
An. 3

M. 4
Art. 5
Art 8
Ait 7
An. 8
Ait 11
Art. 12
An. 13

Art. 14
At 15
Ait 18

11hU:
De la tellseallll Momie

d'ales
.t:

2M

Dos baffle par IMallssi
An. 17
Art 19

ClIqdta 8:
Ou Fe.çda per la aehmee

a Rase
M. 21

1-1
M 22
M. 23
Pet 24

ousmmme
M 28

1ff P' éia:
De la nelimelllé française

CUa lhr:
Diepuiliein 'Mérules

AA. 17
An. 17. 1
An. 17-2
Art. 17-3
Art 17-4
Art 17-5
M. 17. 6
Ait 17-7
Art 17-8
Art 17-9

Ait 17-19
Art 17-11
Art 17-12

CigM.
De le asllmslllè *mea

Culer
Section 1:

Des Français par filiation
Art 18

Art 18-1
Snr .i„ns N:

Du Français para naissance
en France

Art. 19
Ait 14-1
M19.2
M.19-3
Art 19.4

Section NI:
Dhapoai8ots comme

Ar 20

Cod. de la nationalité

Art. 29
Art 30
Art 31
M. 32
An. 33

1wn :
De ra.pi-' 1.n

de a Misadllé français.
Chapes h:
Du modes

d' quisiti.n du le Mimai
baffles
Section 1:

Acquisition
de la nationalité française

i raison de ta filiation
Art 36

Section Il :
Acquisition

de te nationalité française
à raison du mariage

Art 37
Art 37-1
Art. 38

Art 39
Art 42
M. 43

Section Ili :
Acquisition

de la nationalité française
à raison de la naissance

et de ta réside-es en France
Art 44
Ait 45
Art. 46
M 47
Ait 48

Section N:
Acquisition

de la nationalité française
par déclaration de nationalité

Art 55
AA- 57-1
Art- 58

Section V:
Acquisition

de la natiovlie française
par dicirion

de rsutorie publique
M. 59
Art. 61
Art. 62
Art. 63
M. 64

An. 64-1
An. 64-2
Art 86
AA. 88
:rt.ee
Art. 71

Section VI :
Dispositims communes

à certains modes «acquisition
de la naion .Gté français.

Ar 78
Art. 79

Mené:
Dos Ms

d.ra.~iwan
de nt4saié iaaçain

Art 80
AA. 84
M16

Code chi

Art 20-1
Art 20-2
Art 20-3
Art. 20-4
Art 20.5

Chapitre :
Fecap i.Nins

de ln nsaattsNM lapa..
Section I :

Des modes
«acquisition de la nationalité

française
Paragraphe I:

Acquisition
de la nationalité française

à raison de la filiation
Art. 21

Paragraphe :::
Acquisition

de ta nationalité française
i raison du mariage

Art . 21-1
Art 21-2
An. 21-3
Ait 21-4
Art 21 . 5
Art. 21-6

Paragraphe el :
Acquisition

de la nationalité française
i raison de la naissance

et de la résidence en France
Art. 21-7
M. 21 .8
Art. 21-9
Ait 21-10
Art. 21.11

Paragraphe N:
Acquisition

de la nationalité française
par déclaration d . nationalité

M. 21-12
Art . 21.13
Art. 21-14

Paragraphe V :
Acquisition

de la nationalité française
par décision

de l'autorité publique
Art 21.15
Art 21-16
Art 21. 17
Art . 21-18
Art. 21-19
Art . 21-20
M 21-21
M . 21-22
Art . 21-23
Art . 21-24
An. 21-25

Paragraphe VI :
Diapo .itiona cemrmme

à certains mode «acquisition
de I. nationalité française

M. 21-26
Art 21-27
Section N :
Des eles

de racgriaitice
de la Miaulée française

M. 22
Nt 22.1
Ait 22.2
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Art 142
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cés par les mots : " présent titre " .

« Au deuxième alinéa de l ' article 3 et à l 'article 22, les
mots : " code civil" sont remplacés par les mots : "présent
code " .

« Au deuxième alinéa de l 'article 4 et au premier alinéa de
l 'article 14, les mots : " la'promulgation du présent code " et
les mots : "à la promulgation du présent code " sont respec-
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« Au premier alinéa de l'article 150, les mots : " aux
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con ormément au tableau de concordance du Il ci-dessus.
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Personne ne demande la parole L ..
Je mets aux voix l 'article 38 quater.
(L 'saride 38 quater est adopté.)

Aedds 39

M. lie préeld nat. Je donne lecture de l 'article 39 :

CHAPITRE 111

kas& es arganosr et di nessitient tn msiteire$

• Ait . 39. - Les dispositions de la présente loi sont appli-
cables dis sa publication.

. Toutefois 1 'entrèe en vigueur des dispositions suivantes
te reportée au 1" janvier 1994 :

• l s Les articles 6, $, 9, 10, l 1, 12, 13, 23, 24 bis, 28, 29,
31 bis. 33 bit, 36 et 37.

• 2° Les dispositions de l 'article 25, à l ' exception de la
dernière phrase du troisième abaca relative à l 'action per-
sonnelle du mineur et de la dernière phrase du cinquième
alinéa du mcmc article relative au délai d 'enregistrement des
déclarations souscrites en vertu de l'article 37-1.

• 3' Les dispositions de l'article 27, à l 'exception du troi-
sièaez alinéa de cet article.

4- Les dispositi' ns du dernier alinéa de l ' article 16 sels-
tisses au cas de l 'étranger u n 'a pas procédé à la manifesta-
tion de volonté d'être Fresçais prévue à l 'article 44 avant
l'âge de vingt et un ans.

• 5' Les dispositions de l'article 38 portant abrogation
des articles 56 et 106 du code de la nationalité.

• l'entrée en vigueur de l ' article 24 est reportée à la date
du 1° inities 1994 . .

%sonne ne demande la parole L.
Je mets aux voix l 'article 39.
(L 'asnde 39 est adopté.)

Ardoise 40 é 42

M. le président • Art . 40 . - Les déclarations de nationa-
lité souscritc avant la date de publication de la présente loi
demeurent régi par les dispositions du code de la nationa-
lité applicables à la date d± leur souscr_ption . .

Personne ne demande la parole ? . ..
J mets aux voix l 'article 40.a amide 40 est adopté.)
. Art. 41 . - Les personnes qui e nt sollicité l 'autorisation

de sous ire la Nation de réintégration dans la nationa-
lité française prévue à l 'article 153 du code de la nationalité
avant la date de publication de la présente loi peuvent, dans
un délai de six mois à compter de la date de notification de
cette autorisation, souscrire la déclaration préci-
té:. ' - tAJoprte:,)

• Art. 42 . - A compter de la date de publication de la pré-
sente lei, les dispositions de rancie 46 du code de la natio-
nalité dans sa rédaction issue de la loi n• 73-42 du 9 janvier
1973 ne sort : plus applicables . • - (Adopté.)

Esgllanllun ret~e

M. Ife prisillont. La parole est à M . jean-Yves Le Déaut
pour une explication de vote.

M. Jeter-MousLsMont. Monsieur k rapporteur, ce n'est
pas en faire 4 des effets de manche et en affirmant que ce
que je propose est déjk inscrit dans k

	

que vous
k fond du ps obii!nt'- i J'ai seulement demandé à M. k

ministre d' inscrire dans le seine ce qu' il a dit dans son inter-
vention . Mais vous ne le souhaitez pas, car il faudrait que ce
texte retourne devant le Sénat . Cette discussion ayant été
assez difficile • à verrouiller », une navette supplémentaire
aurait signifié pour vous quelques difficultés.

M. Jean-Jacques Must. Une perte Je temps, oui !
M. Jean-verts Le Démit Je regrette que ce que nous pro-

posions n ' ait pas été retenu en première lecture . Pourtant, il
ne s 'agissait que de permettre une meilleure information !

Telles sont les raisons pour lesquelles nous ne voterons
pas ce texte .

Vol. sur l'ensauble

M. le président. Je mets aux voix l ' ensemble de la propo-
sition de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste et le groupe commu-
niste d 'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . I. présidant. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M . I. présidant. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le. scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 571
Majorité absolue	 286

Pour l ' adoption	 482
Contre	 89

L'Assemblée nationale a adopté.

I	 i

ÉrfteussEmErers meurs
À CARACTÈRE SCIENTIFIQUE,

CULTUREL ET PROFESSIONNEL

Discussion d'uns proposition de loi

M. I.président. L' ordre du jour appelle la discussion de la
proposition de loi de M. Jacques Barrot et plusieurs de ses
collègues relative aux établissements publics à caractère
scientifique, culturel et professionnel (n° 311, 371).

La parole est à M . Jean-Pierre Foucher, rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Jeun-Plane Foudtrtr, rappe-rair. Monsieur k pré-
sident, monsieur le ministre de l'enseignement supérieur et
de la recherche, mes cher collègues, chacun s'accorde à
reconnaître, comme l'a fait le Premier ministre en avril der-
nier, que, depuis quelques années, l'évolution dérrtogra-
phique étudiante, k perfectionnement des techniques, les
excès de l'uniformité et de 4 centralisation, la crise écono-
mique et les difficultés de l'intégration entralnent la nkas-
sité de faire évoluer notre système d'enseignement, notam-
ment l'enseignement supérieur.

Il est indispensable que celui-ci, renforcé dans son effica-
cité et dans ses liens avec les collectivités locales et les entre-
prises, soit avant tout renforcé dans son autonomie.
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Un brefhistorique nous rappellera que la loi du 26 janvier
1984 avait déjà prévu la possibilité d'adaptations législatives
et réglementaires pour la mise en place des nouveaux éta-
blissements publics à caractère scientifique, culturel et pro-
fessionnel . Ces établissements se sont vu reconnaître la per-
sonnalité morale et l 'autonomie pédagogique et scientifique,
administrative et financière . Le législateur avait posé à ce
moment-là les bases d ' une certaine autonomie qui, ayant
fait sen preuves, a été étendue par la loi du 20 juillet 1992
portant diverses dispositions relatives à l'éducation natio-
nale. La durée possible des expérimentations autorisées a été
alors portée de dix-huit mois à trois ans.

Ainsi, la proposition de loi qui vous est soumise aujour-
d'hui après adoption par la commission des affaires cultu-
relles est un maillon supplémentaire dans la reconnaissance
de l'autonomie des universités . Elle représente non un bou-
leversement, mais un assouplissement des règles existantes,
et ce en fonction des résultats obtenus ces dernières années
par les universités nouvelles qui bénéficient de dérogations.

Pour mémoire, je citerai les différentes catégories d ' éta-
blissements publics à caractère scientifique, culturel et pro-
fessionnel : d ' abord, les universités, auxquelles sont assimilés
les instituts nationaux polytechniques ; ensuite, les écoles et
instituts extérieurs aux universités ; enfin, les écoles nor-
males supérieures, les écoles françaises à l ' étranger et les
grands établissements.

La loi du 26 janvier 1984 fixe les règles d ' organisation et
de fonctionnement des universités ainsi que des écoles et
instituts extérieurs ; elle contient é ement des dispositions
communes aux établissements pu lits à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel relatives aux élections des
membres des conseils et au régime financier des établisse-
ments.

o

Le texte proposé aujourd ' hui vise simultanément trois
bjectifs très dairs et complémentaires : la généralisation des

ibilités de dérogation as profit de l'ensemble des éta-
lissements publics à caractère scientifique, culturel et pro-

fessionnel ; la suppression de la limitation de la durée des
expériences de lérogation ; l 'extension des possibilités de
dérogation.

En ce qui concerne le premier point, il est patent que les
possibilités ouvertes en 1984 par le législateur ont permis le
développement d'universités nouvelles où l 'on peut noter
une meilleure adéquation des formations dispensées à la réa-
lité socio-économique. Et, il n 'esse peut-être pas vain de le
rappeler, le but de 1 enseignement n'est-il pas de former des
étudiants dont les diplômes auront une réalité et ne seront
pas inutiles ? La situation économique actuelle nous le
montre chaque jour : notre société a besoin de personnes
dont la formation efficace est nécessairement reliée aux
besoins du pays, de la région ou du secteur économique.

Les expériences qui ont été menées dans les universités de
Cergy-Pontoise, Marne-la-Vallée, Evry-Val-d ' Essonne, Ver-
sailles - Saint-Quentin-en-Yveliine, ou dans les universités
du Littoral, d'Artois ou de La Rochelle, sont intéressantes
parce qu 'elles montrent que les résultats enregistrés sont
stables et que ces universités ont su déveiopper de nouvelles
formules adaptées aux réalités.

Quelles sont les possibilités de dérogation déjà existantes ?
La loi de 1984 suri enseignement supérieur prévoit dans ses
articles 20 et 21 des possibilités d'adaptation.

L'article 20 pose k principe de la personnalité morale et
de l'autonomie pédagogique et scientifique, administrative
et financière dont nous avons déjà parlé.

L'article 21 initial prévoit que les décrets pp rtant créirôn
d'établissements pub à caractère scientifique, culturel"'et
professionnel peuvent contenir des adaptations pour la
période de leur mise en place, période qui ne peut excéder

dix-huit mois . Les personnels et les étudiants sont associés à
ces projets d' adaptation.

Quant à l ' article 22, ii dispose que les établissements
déterminent par délibérations statutaires prises à la majorité
des deux tiers des membres en exercice du conseil d 'ad-
ministration leurs statuts et leurs structures internes, confor-
mément aux dispositions de la loi et dans le respect d' une
équitable représentation dans les conseils de chaque grand
secteur de formation, les statuts étant transmis au ministre
de l ' éducation nationale.

C'est en raison de ces possibilités qu ' ont pu se créer les
universités nouvelles, dont certaines étaient auparavant de
simples antennes délocrlisées &universités parisiennes
- Evry-Val-d 'Essonne, par exemple - et d ' autres de pures
créations - telle l ' université d 'Artois.

Le succès de cette procédure a conduit en 1992 à un toi-
lettage de la lei de 1984, et les « adaptations sont devenues
des « dérogations » . De manière concomitante, le délai de
dix-huit mois imparti à la durée des décrets est passé à
trois ans pour mieux satisfaire les impératifs de mise en
place.

J 'insisterai sur k terme de « dérogation », qui est nette-
ment plus fort que celui d'« adaptation », puisqu ' il présup-
pose que les établissements peuvent s ' éloigner un peu plus
des dispositions de la loi et même en être totalement diffé-
rents. On retrouve là le principe d'autonomie auquel nous
sommes attachés . L 'objectif est clair : il s ' agit de mettre en
place des formules nouvelles.

Par ailleurs, la nouvelle rédaction de l ' article 21, consé-
quence de la loi de 1992, cite expi lement les articles eux-
quels il est possible de déroger, c'est-à-dire les articles 25 à
28, 30, 31, 34 à 36 et .38 à 40 de la loi du 26 janvier 1984.

L'expérience acquise montre que tous les établissements
nouvellement créés l 'étaient sur la base de décrets prévoyant
une organisation interne différente de la pratique habituelle
et ancienne.

Dans un souci d'égalité entre les établissements, il semble
aujourd 'hui souhaitable d 'ouvrir à tous les établissements,
quelle que soit la date de leur création, les possibilités d 'ex-
périmentation.

Il est bien évident qu 'il ne s ' agit que de généraliser les pos-
sibilités de dérogation, la possibilité étant réservée aux seuls
établissements volontaire et qui auront manifesté expressé-
ment cesse volonté dans des conditions précisées par le dis-
positif de la proposition de loi.

Ainsi, en offrant cette option à tous les établissements qui
le souhaitent, le législateur entend marquer une nouvelle
avancée importante dans le respect de l ' autonomie et des
libertés universitaires, respect auquel les universités ont droit
en vertu des textes existants . Elles seront désormais libres de
découvrir elles-mêmes les formules d 'organisation et de
fonctionnement les mieux adaptées à leurs exigences.

II est bien entendu que la généralisation des possibilités de
dérogation ne signifie pas que n 'importe quelle expérience
dérogatoire pourra être autorisée . Un manque de contrôle
pourrait en effet laisser se créer des inégalités entre régions,
remettre en cause la cohérence générale de notre système
d'enseignement supérieur ou porter atteinte à certains prin-
cipes fondamentaux qui le régissent, tel le caractère national
des diplômes . C 'est pour cette raison que le dispositif de la
proposition de loi prévoit que le ministre chargé de l'en-
seignement supérieur sera systématiquement avisé et pourra
s'opposer aux demandes de dérogation . qui seraient
.:.,..traire,, notamment, aux missions de l'Université, à la
cohérence du système d'enseignement et de recherche et au
caractère national des diplômes •.
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Le deuxième objectif consiste à supprimer la limitation
systématique jusque-là appliquée à la durée des expériences
dérogatoires . Ce délai, déjà porté de dix-huit mois à trois ans
par la loi de 1992, s'avère être un butoir dont les nouvelles
formules élaborées souffrent . Si son existence était logique
lorsqu' il s 'agissait d 'expériences, il est normal de le suppri-
mer à partir du moment où l 'on souhaite généraliser ce sys-
tème, et donc sortir du cadre expérimental . Il est nécessaire
de pérenniser les dé tions . Cette disposition n'empêche
pas les établissements de mettre fin eux-mêmes à leurs expé-
riences ; celles-ci peuvent également être stoppées par le
ministre si apparaissent à l 'usage des inconvénients impor-
tants non décelables au moment de la demande de déroga-
tion.

Troisième objectif : l' extension du champ des possibilités
de dérogation.

Tous les articles de la loi sur l 'enseignement supérieur
auxquels la p ition de loi permet de déroger sont ceux
auxquels l'aride 21, modifié en 1992, ,permettait déjà de
déroger, c'est-à-dire ceux concernant 1 organisation et le
fonctionnement. Il faut y ajouter trois articles : l'article 32
concernant l'organisation et le fonctionnement des UFR, et
les articles 41 et 42 concernant le régime financier des éta-
blissements publia à caractère scientifique, culturel et pro-
fessionnel.

La dérogation à l'article 32 pourrait intéresser certaines
UFR particulières : médecine, pharmacie. On peut imagt:ter
que la possibilité offerte aux UFR de déroger à l'article 32
permettra à certaines d'entre elles de se doter de structures
plus souples ou différentes de celles des autres UFR du
même établissement. Cette possibilité pourrait intéresser
certaines UFR à fort particularisme.

La dérogation aux articles 41 et 42 va dans k sens du ren-
forcement de l'autonomie . Elle donne la possibilité aux
EPSCP volontaires d'intégrer dans leur budget la totalité de
leurs ressources, y compris les charges de personnels . Cela
aura pour avantage de permettre aux universités de rémuné-
rer certains intervenants avec des crédits non utilisés car des-
tinés à des postes vacants.

Cette dérogation ouvrira la possibilité de passer un
contrat avec une entreprise, permettant à cette dernière,
irtoyennane contrepartie financière, de mettre à disposition
de l 'université un salarié qui viendrait enseigner. Bien
entendu, les postes continueront à &e attribués par l 'Etat et
la grilles indiciaires ne serrant pas modifiées.

La dérogation aux articles 4 ; et 42 permet aussi de recher-
cher des formules de cofinancement.

A ce propos, je tiens à préciser, après en avoir obtenu
confirmation par k ministère, que la possibilité nouvelle-
ment offerte de déroger au régime financier ne risque pas
d'entraîner des dérapages concernant le montant des droits
d'inscription dans les établissements publics d'enseignement
supérieur.

M. René Carpentier. Ce n 'est pas certain !
M. JeemPferte Fouetter, supporteur. En effet, nonobstant

k droit de regard du ministre sur toute formule dé ,noire,
la garantie de non-atteinte au montant des droits d'inscrip-
tion rsside dans k fait que, chaque année, ces droits sont
fixés par attesté con nt du ministre chargé de l'enseigne-
ment supérieur et du ministre cl tri du budget.

M. Yves Fée lle. Très bien !
M. Jeen-FMrre Fendues rapporteur. Cette procédure de

fixation des droits d' inscription résulte de l'article 48 de la
loi de finances du 24 mai 1951, auquel se réfèrent les arrêtés
fiant les taux de disque année univer itaire.

M. Ansé Ceuanaa Tout à fait !

M. Michel Péricard, président de la commission. C' est
clair !

M. Jan-Pierre Foucher, rapporteur. La rédaction de la
proposition de loi ne remet nullement en cause ces modali-
tés de fixation des droits d ' inscription et tous les établisse-
ments publics à caractère scientifique, cuturel et profession-
nel, y compris ceux qui feraient une demande de dérogation
aux dispositions relatives au régime financier, devront conti-
nuer à respecter les termes de l ' arrêté interministériel publié
chaque année.

Par ailleurs, il est clair que la possibilité de déroger aux
articles 41 et 42 ne dispensera en aucune manière du respect
des règles de la comptabilité publique.

M. Michel Péricard, président de la commission . C'est
évident !

M. Jan-Pierre Foucher, rapporteur. A la proposition de
loi initiale, la commission des affaires culturelles a ajouté un
alinéa précisant que le ministre chargé de l 'enseignement
supérieur peut demander, au bout de trois ans, une évalua-
tion de l'expérience dérogatoire, et qu ' il peut, le cas échéant,
au vu des résultats de cette évaluation, demander l 'arrêt de
l 'expérience . Cette précision permet de garantir qu ' il pourra
être mis fin sans difficulté à une expérience qui se révélerait à
l ' usage présenter des inconvénients importants, non déce-
lables lors de la demande de dérogation . L ' évaluation sera,
bien entendu, faite par le comité national d ' évaluation.

Gérant ainsi la totalité de leurs ressources, les EPSCP n 'en
auront que plus d'autonomie . Formules nouvelles mieux
adaptées aux besoins des étudiants et à la réalité socio-
économique, gestion des ressources, structures plus souples,
voilà qui a semblé à la commission k moyen de donner à
tous les établissements volontaires la possibilité de remplir
au mieux leur mission d ' enseignement, un enseignement
réfléchi, efficace et ouvert sur l'avenir.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l 'en-
seignement supérieur et de la recherche.

M. René Ca,pentier . Le ministre peut parler sur une pro-
position de loi ?

M. François Fille+, ministre de l 'enseignement supérieur et
de la recherche, Eh oui ! ! A Gouvernement peut parler à tout
moment.

René Couaneu. N ' empêchez pas le ministre de parler !
M. René Carpentier . Je ne l ' empêche pas de parler, je pose

simplement une question !
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de le

redrerche. Il est naturel que le Gouvernement s'exprime sur
une proposition de loi avant que l 'Assemblée ne se pro-
nonce.

Mesdames, messieurs les députés, au cours de ces trois
demies mois, j'ai beaucoup écouté, beaucoup dialogué avec
la communauté universitaire . Je tire de ce dialogue deux
convictions . Celle de la richesse et de la diversité des per-
sonnes et de leur potentiel mais aussi celle de la tâche consi-
dérable qui leur incombe et qu 'il nous revient de préciser
pour préparer la jeunesse à son avenir.

Mais ce dialogue, c'est sans doute avec les étudiants qu'il
fut jk plus direct. Instruite et extrêmement sensibilisée aux
difficultés économiques et sociales que traverse notre ppaays, la
grande majorité des étudiants perçoit avec acuité ses besoins
et exprime en réalité des attentes. Elle nous adresse en fait un
message, à la fois pressant et confiant.

Pressant, car elle souhaite voir notre système universitaire
évolua, afin de lui permettre de répondre au plus vite aux
enjeux difficiles de notre société,

Confiant, car elle croit dans les capacités de l'Université
française, cette université parfois mal aimée ou parfois
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décriée, mais qui, au bout du compte ; est irremplaçable,
parce qu 'elle dispose de très nombreux atouts.

En fait, les étudiants, sans remettre en question la voca-
tion traditionnelle et essentielle de l 'Université, c 'est-à-dire
la transmission et le renouvellement de tout un patrimoine
intellectuel, veulent voir leur université s 'enrichir d'une
vocation nouvelle plus concrète, plus axée sur la formation
et sur l'emploi, et permettant par là même de combattre
l ' échec qu'à juste titre ils redoutent.

Leur aspiration est légitime et rejoint la principale préoc-
cupation des Français, qui est de lutter par tous les moyens
contre le chômage.

Nos universités doivent participer, à leur façon et avec
leurs atouts, à cette guerre engagée contre le chômage.
L ' Université française est aujourd'hui placée devant deux
défis : celui qui consiste à accueillir un nombre croissant
d'étudiants - 700 000 il y a dix ans, 2 millions, peut-être
2,5 millions à l'orée de l ' an 2000 - et celui, plus récent, qui
consiste à adapter son enseignement aux réalités du monde
économique.

Ces deux défis, les universités françaises ont, en partie,
avec les difficultés et parfois les lenteurs que nous connais-
sons, commencé à les relever . En leur conférant une -auto-
nomie plus large, nous pourrons leur offrir la marge de
manoeuvre nécessaire qui leur fait actuellement défaut et qui
devrait leur permettre d' inscrire leur action au plus près des
exigences et des aspirations de la société moderne.

Mais cette évolution souhaitable ne peut-être réalisée qu 'à
une can'.oition, qui relève de la méthode employée . L'évolu-
tion du système universitaire doit être pragmatique, c'est-à-
dire qu'elle ne doit pas être imposée par le haut, à coups de
grandes réformes nationales . Par leur taille, par leurs effec-
tifs, par leur culture et par leur environnement, les universi-
tés présentent chacune un cas à part susceptible d 'évoluer à
son rythme et dans le sens qui lui convient le mieux.

Je suis convaincu que cette évolution du système universi-
taire sera d ' autant plus assurée qu 'elle sera au premier chef
l ' ouvre des universités elles-mêmes, de leurs responsables et
de leurs étudiants . L'Etat, j ' insiste sur ce point, doit se réser-
ver le rôle de régulateur.

La France a une tradition universitaire qui est intimement
liée à son histoire et qui est respectueuse des grands principes
de notre République . Cette tradition doit évoluer, elle ne
doit pas être rompue. Il s'agit donc d'assurer une mutation
en douceur, empirique, prenant en compte des expériences
déjà réalisées ces dernières années. Dans cet esprit, la propo-
sition de loi sur les établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel, qui vient d'être présentée
par le rapporteur, me paraît apporter une réponse raison-
nable et adaptée aux nouveaux défis auxquels doit faire face
aujourd ' hui l 'Université française.

Tout en procédant d ' un. esprit novateur, mais réaliste et

['esprit elle ne
marque pas de rupture par rapport à

(l 'esprit des textes en vigueur.
En effet, bien qu'elle ait institué un mode uniforme d'or-

ganisation des établissements, votre assemblée, par
l'article 21 de la loi du 26 janvier 1984, avait prévu la possi-
bilité d'adaptations législatives et réglementaires durant la
période de mise en place des nouveaux établissements . Sous
t impulsion de mon prédécesseur, cette possibilité devait
ensuite être étendue par la loi du 20 juillet 1992. En applica-
tion de ces textes, les décrets portant création des établisse-
ments peuvent déroger aux dispositions législatives régissant
l'organisation enérale des universités, les attributions de
leur président, leur conseil ainsi que les instituts et les écoles
extérieurs aux universités.

Ces déro ations ont pot. objet, précise le texte du 20 juil-
let 1992, d assurer la mise en place des nouveaux établisse-

ments ou d'expérimenter des formules nouvelles. Comme
l'ont indiqué les auteurs de la proposition de loi, ces textes
ont permis le développement d ' universités nouvelles qui
démontrent jour après jour ce que la souplesse d 'crganisa-
tion et la diversification des filières et des enseignements
peuvent apporter à l 'efficacité de notre système d 'enseigne-
ment supérieur.

Chacun connaît les efforts qui ont été entrepris par les
universités pour s'adapter aux exigences de notre temps et
pour faciliter l' insertion professionnelle des étudiants.

Mais, vous le savez, beaucoup reste encore à faire. A cet
égard, l 'expérience des universités nouvelles ouvre des voies
neuves propres à répondre aux besoins concrets des étu-
diants. Les responsables des universités nouvelles avec les-
quels j 'ai eu l ' occasion de m'entretenir constatent qu ' en sim-
plifiant [eue organisation, en facilitant la prise de décision,
ils sont plus à même de nouer les contacts nécessaires avec le
monde de la recherche, avec celui de l 'économie, de l' indus-
trie, et d 'établir des formules d 'enseignement et de forma-
tion innovantes.

Pourtant, vous le savez, dans l 'état actuel de la législation,
les possibilités d ' expérimentation offertes à ces établisse-
ments sont limitées à trois ans . Or, on voit mal, au regard
des résultats déjà obtenus, ce qui pourrait justifier l ' interrup-
tion de leurs activités. Voilà pourquoi je salue l' initiative des
auteurs de cette proposition de loi . Il fallait que le législateur
intervienne pour offrir à ces universités les moyens de pour-
suivre en toute sérénité k travail déjà engagé en supprimant
le butoir des trois ans . Faut-il en profiter pour étendre k
champ des expérimentations ou des dérogations ? Je le crois,
dans la mesure où il s ' agit là de la méthode la plus souple, la
plus progressive que nous puissions souhaiter pour adapter
nos universités.

Je ne suis pas partisan, je l ' ai déjà dit, des réformes glo-
bales et systématiques, inadaptées à la diversité des universi-
tés . Ainsi que l ' indiquait le Premier ministre dans sa déclara-
tion de politique générale, il ne s 'agit pas de tout
bouleverser, mais de faire évoluer progressivement notre sys-
tème d ' enseignement pour le rendre plus efficace et plus
démocratique.

Plus d ' autonomie, plus de responsabilité pour tisser
davantage de liens avec les représentants des collectivités
locales, des entreprises ou des associations, c'est k souhait,
j 'en suis sûr, de I ensemble des universités.

M . René Carpentier . Les universités entre les mains du
patronat !

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche . Le législateur de 1992 avait à juste titre ouvert la
voie à l' institution de nouveaux établissements et au déve-
loppement des expérimentations.

Vous souhaitez aujourd 'hui ouvrir cet espace de liberté et
donner plus de souplesse aux établissements existants, quelle
que soit leur date de création.

Je vous le dis sans détour, le Gouvernement y est favo-
rable, et il se réjouit de voir que le législateur ait pris cette
initiative.

La lutte contre l'échec universitaire et pour l'insertion
professionnelle des étudiants constitue à ses yeux un objectif
prioritaire. Aucune solution ne doit être écartée pour l'at-
teindre . II y va d'abord de l'intérêt des étudiants. Cette pro-
position de loi, et c'est sous cet angle qu'il convient de l'exa-
miner, concourt à l'atteinte de cet objectif.

En effet, en permettant à tout établissement de démander
à bénéficier de dérogations, nous n'entendons pas pour
autant instituer ou cautionner un système où la dérogation
deviendrait la règle, où l'on pourrait déroger n ' importe
comment et à tout .
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M. Julien Dray. Pétition de principe !
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la

recherche. Un tel système générerait des déséquilibres et des
inégalités, notamment entre les régions, que nous ne pou-
vons accepter.

M. Yves Fréville et M. René Couanau . Très bien !
M. Io ministre de renseignement supérieur et de h

recherche. Aussi, je ne peux que souscrire au rappel des res-
ponsabilités de l ' Etat en la matière. L'Etat doit effectivement
garantir aux universités leur autonomie, mais il doit veiller
au respect de la cohérence du système d'enseignement supé-
rieur, à l'équilibre des formations sur l'ensemble du terri-
toire national et au caractère national des diplômes.

Seules pourront donc être conduites les expériences
conformes à ces principes . Seules pourront être autorisées les
dérogations rendues nécessaires par une situation et des
besoins spécifiques dûment justifiés.

M. Michel P rlcard, président de la commission. C 'est très
important !

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche. La délibération par laquelle le conseil d'adminis-
tration de l'établissement demandera à bénéficier d'une ou
plusieurs dérogations devra prendre en compte les objectifs
définis par la loi, c'est-à-dire expérimenter des formules
d'adpatation et de professionnalisation de l'enseignement.

Comme toute délibération statutaire, elle sera transmise
au ministre de l 'enseignement supérieur et celui-ci pourra
s'opposer aux demandes de dérogations qui seraient
contraires aux missions de notre système universitaire et au
caractère national des diplômes.

Je propose par ailleurs qu 'un dispositif d'évaluation natio-
nale des dérogations soit mis en place. II permettrait d'en
vérifier le bon usage et de contribuer à une réflexion, que je
souhaite profonde et permanente, sur l'adaptation de notre
enseignement supérieur.

Le comité national d'évaluation pourrait se voir confier à
une telle mission.

Mesdames, messieurs les députés, il est temps de faire
confiance à nos universités et à leurs organes représentatifs.
Il est temps de leur donner la liberté qui permettra à leur
génie propre de s'exprimer.

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande
d'adopter la proposition de loi qui vous est présentée . Je suis
sûr qu'en le faisant, vous travaillerez dans l'intérêt de notre
jeunesse. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

Exception d'irrecevabilités

M. le président. En application de l'article 91, alinéa 4,
du réalement, M. Malvy et les membres du groupe socialiste
soulèvent une exception d'irrecevabilité.

La parole est à M. Jean-Yves Le Déaut.
M. Jean-Yves l e émut. Monsieur le ministre, pourquoi

soulever aujourd ' hui une exception d'irrecevabilité, s'oppo-
serà un texte dont vous venez de minimiser la portée en pré-
cisant que vous n'étiez pas pour des réformes globales et rys-
matiques, mais pour des réformes par touches, que vous
vouliez être pragmatique ?

Modeste dans ses arabisions,- disiez-vous - cette proposis
don de loi ne ferait que prolonger l'expérimentation de nou-
velles formes d'orpnisation conduites dans les universités
nouvelles de la région parisienne, du Nord de la France ou
de La Rochelle.

Vous n ' avez d'ailleurs pas manqué tout à l ' heure de nous
rassurer en nous rappelant que vous n ' accepterez pas n'im-
porte quelle expérience, que le contrôle était important, que
vous vérifierez la conformité du caractère national des
diplômes, dont vous êtes le garant, et que vous veillerez à
l'équilibre entre les régions.

Vous venez d ' indiquer aussi votre volonté de responsabi-
liser les établissements en leur donnant plus d ' autonomie, en
expérimentant, en contractualisant, volonté qui pourrait
être la nôtre, si nous étions à votre place.

Dans votre déclaration du 17 juin que j'ai lue avec beau-
coup d'attention, vous insistez sur l 'importance d 'un dia-
logue permanent et constructif. Et quand vous affirmez que
l 'Etat doit rester le véritable garant du service public natio-
nal, on peut penser que ni M . Pasqua, avec son projet d 'uni-
versité privée dans les Hauts-de-Seine, ni M . Millon, adepte
de la régionalisation des universités, n'ont eu la moindre
influence sur les orientations de votre politiquequi devrait, à
vous entendre, s ' articuler sur un service public d'enseigne-
ment et de recherche cohérent, fort et adapté au monde
moderne.

Nous sommes favorables également à plus d'autonomie
dans les universités. Nous avons mis en place une politique
de déconcentration et de contractualisation. Vous le
reconnaissez d 'ailleurs en déclarant vous-même que « le gou-
vernement précédent a eu le mérite d ' avoir initié la philo-
sophie de la contractualisation » entre les universités et le
ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche.

Donc « tout baigne », semble-t-il . Mais, en réalité, la pro-
position qui nous est soumise, c'est tout autre chose, car dle
porte en germe plusieurs dangers.

Le premier est celui de l ' éclatement et de la balkanisation
des universités.

Le deuxième, c 'est le retour au régime facultaire, au
régime des féodalités . Nous connaissons l'enseignement
supérieur, crier collègue rapporteur, et il n 'est pas exagéré de
dire qu 'il comprend en son sein des nostalgiques d'une
époque révolue. Vous les avez entendus vous aussi dans les
conseils d'université !

Le troisième danger esr celui de l'apparition d'universités
à plusieurs vitesses et, partant, la disparition de fait, non de
droit, du caractère national des diplômes.

La loi Savary, que ce texte ne modifie pas fondamentale-
ment, mises à part quelques dérogations, est une bonne loi.
Pourtant, nous nous rappelons les coups de boutoir portés
par l'opposition lors de sa discussion en 1983 ! J'ai relu avec
beaucoup d'intérêt les débats, avec les manoeuvres d'obs-
truction de ceux que l'on appelait les « mousquetaires »,. ..

M. René Couanau . Il faut relire ses classiques !
M. Jean-Yves Le Déaut . . . . M. Madelin, aujourd'hui

ministre, M. Bourg-Broc, M. Millon, M. d 'Aubert . C 'était
d'ailleurs de bonne guerre.

M. Yves Fréville. Et avec l'excellent discours de M . Bure !
M. Jean-Yves Le Déaut. M. Barre avait fait un discours

plus général . Je parle des débats sur les articles qui nous
préoccupent aujourd'hui.

En dépit de ces manoeuvres, donc, et malgré les appels,
plus raves, au boycottage de son application pendant la
période de 1986 à 1988, la loi Savary s est mise petit à petit
en place, car elle était le cadre juridique nécessaire à la muta-
tion profonde de l'Université : augmentation du nombre
d'étudiants, passé de 800 000 à 2 000 000 ou 2 500 000,
fantastique évolution scientifique et technologique, causes,
avec l'augmentation de la productivité, de la montée du chô-
mage, besoins grandissants de la formation nécessaires,
rdaptations à l'emploi .
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Nous n'étions pas opposés à adapter certains articles de la Î
loi Savary afin de tenir compte de ces évolutions . Nous
l'avons fait, vous l ' avez rappelé, en juin 1992 ; mais nous
n 'entendions pas pour autant totalement bousculer l 'équi-
libre des structures universitaires . Or, il faut bien l ' admettre,
c'est de cela qu ' il s'agit aujourd ' hui, car même si le texte ne
porte que sur des mesures dérogatoires, tcut ce qui, aujour-
d'hui, est dérogatoire et particulier pourra demain, s 'il est
adopté, .devenir la règle . Vous avez dit l 'inverse, tout à
l 'heure, mais les ministres passent, les lois restent.

Mme Nicole Catala. Les lois aussi changent ; elles suivent
l 'évolution de la société !

M . Jean-Yves La Déaut. Pas toujours !
La loi de 1984 dispose, dans son article 21, que « les

décrets portant création d 'établissements publics à caractère
scientifique, culturel et professionnel peuvent prévoir des
adaptations » à la loi pendant leur mise en place pour une
durée maximale de dix-huit mois.

La loi du 20 juillet 1992, dans son article 4, a été plus loin
en autorisant des dérogations aux articles 25 à 28, 30, 31, 34
à 36, 38 à 40 de la loi Savary, mais ces dérogations portent
sur l ' organisation interne des nouvelles universités ou des
instituts et écoles extérieurs aux universités, et ne peuvent
pas excéder une durée de trois ans.

Ces dérogations portent sur la nature des composantes de
l 'université - article 25 - le rôle du président et des conseils
d ' administration, des conseils scientifiques et des conseils
des études et de la vie universitaire - article 26 - les modali-
tés de désignation des présidents d'université - article 27 - la
composition et les modalités de désignation ou d ' élection
des membres des conseils précités - articles 28, 30, 31, 38
et 39.

Le projet de loi relatif à la validation d'acquis profession-
nels pour la délivrance de diplômes et portant diverses dis-
positions relatives à l'éducation nationale avait initialement
prévu l'extension du bénéfice de cette nouvelle disposition
pour une durée de cinq ans pour les établissements créés
dans les dix-huit mois précédant la promulgation de la
future loi, mais un amendement du groupe socialiste avait
ramené cette durée de cinq ans à trois ans, l'estimant suffi-
sante pour juger d'une expérimentation.

M. Jean-Pierre Foucher. On l ' a arrêté !
De plus, l'élection des présidents d'université pour cinq

ans évite les risques de confusion avec les mandats des admi-
nistrateurs provisoires des universités nouvelles, tels qu'ils
sont prévus à titre expérimental.

Comme par hasard, vous ne nous proposez pas de déroger
à l'article 33, qui permet de nommer les directeurs d'IUT et
d'écoles. Or, on pourrait envisager d'élire un certain nombre
de directeurs d'école, au lieu des nommer ; vous auriez pu
mieux équilibrer ces dérogations !

Enfin, le texte qui nous est proposé vise à modifier la
rédaction de l'article 4 de la loi de juillet 1992 en instaurant
de nouvelles dérogations aux articles de la loi de 1984 et en
les étendant aux articles 32, 41 et 42 que je viens de citer,
c'est-à-dire à l'organisation des unités de recherche et de for-
mation et au régime financier des universités. II propose, en
fait, d'élargir ces dérogations à tous les établissements d 'en-
seignement supérieur afin de favoriser l'ouverture des for-
mations sur le monde socio-économique et de développer
les activités de recherche.

Enfin, ces dérogations ne font plus l'objet d'une limita-
tion dans le temps, et c'est la nouveauté.

M. Jeta-Mette Foucher, rapporteur. C 'est l' intérêt !
M. Jase-Yves Le Mut. On verra !
L'article 2 reprend pour l'essentiel l 'article 22 de la loi de

janvier 1984. 1 ll dispose que les établissements détermine«,

par délibérations statutaires prises à la majorité des deux tiers
des membres en exercice du conseil d ' administration, leurs
statuts et leurs structures internes dans le respect d ' une équi-
table représentation dans les conseils de chaque grand sec-
teur de formation.

Ce même article prévoit également que les établissements
de l ' enseignement supérieur, ainsi que chacune de leurs
composantes, peuvent modifier leurs statuts et leurs struc-
tures internes pour mieux les adapter à leurs missions et, en
particulier, pour faciliter l' insertion professionnelle des étu-
diants . C'est ainsi que d ' anciennes facultés de droit ou âe
médecine, devenues des UER ou des UER, pourront de
nouveau s ' appeler « faculté » !

M. Yves Fréville . C 'est la liberté statutaire !
M. Jean-Yves Le Bliaut. C' est le conservatisme statutaire !

M. Jean-Pierre Foucher, rapporteur. Heureusement
qu 'on peut choisir ses statuts !

M. Jean-Yves Le Défaut . Autre nouveauté, le bénéfice des
dérogations prévues à l ' article de la proposition de loi
s 'applique aux établissements d'enseignement supérieur
a rès délibération sta :ltaise prise à la majorité des membres
du conseil d'administration.

Ces modifications statutaires sont transmises au ministre
chargé de l 'enseignement supérieur qui peut s 'y opposer s'il
les juge contraires aux missions de l'université, à la cohé-
rence du système d 'enseignement et de recherche et au
caractère national des diplômes - ou plutôt s' il les juge
contraires « notamment », et je reviendrai sur ce terme.

M. René Couanau . C' est une garantie !
M. Jean-Yves Le Déaut . Sans doute, mais quand le terme

« notamment » figure dans un texte, cela signifie qu ' il y a
plusieurs interprétations possibles.

Je reviendrai tout à l ' heure aux risques principaux que j ' ai
rappelés dans mon introduction, car ma première critique,
monsieur le ministre, portera sur la forme.

Sous des apparences modestes, cette proposition de loi
touche à des points essentiels de la loi Savary de 1984 et
remet en cause son équilibre . Mais alors que vous venez de
rappeler que, depuis votre entrée en fonction, vous aviez
beaucoup dialogué, alors que vous prônez un dialogue per-
manent et constructif, alors que vous avez tenu à rencontrer,
à écouter, à comprendre, la seule chose sur laquelle vous
n 'ayez ni écouté ni dialogué, c'est précisément cette proposi-
tion de loi, qui n ' a été discutée au préalable ai avec les per-
sonnels, ni avec les étudiants, ni avec les conseils d'ad-
ministration des universités, ni avec le CNESER, ni avec la
conférence des présidents d'université, et j 'en passe. Etrange
réforme qu'une réforme fondamentale que l'on camoufle à
la veille des vacances !

M. René unau . Et en 1992, qu ' avez-vous fait ?
M . Jean-Yves Le Déaut. En 1992, il y avait un censeur,

que j'aperçois justement sur ces bancs, M. Bourg-Broc. Il
reprochait au secrétaire d'Etat à l 'enseignement technique,
sur ce même point, d'être allé contre l'avis du Conseil supé-
rieur de l'éducation. Cela montrait au moins que nous, nous
avions consulté.

Mme Nicole Catala. Etes-vous sûr, monsieur Le Déaut,
que c'était sur ce point-là ? N 'était-ce pas plutôt sur la vali-
dation des acquis professionnels ?

M. Michel dom-d, président de la commission. Monsieur
Le Déaut, dois-je comprendre qu'en raison des inconvé-
nients que vous avez signalés, il est interdit à l'Assemblée de
déposer et de discuter des propositions de loi touchant au
domaine universitaire ? Si vous souhaitez supprimer l'initia-
tive du Parlement en la matière, dites-le clairement !
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M. René Couanau . Très bien !

M. René Carpentier. D 'habitude, les propositions de loi
ne viennent jamais en discussion ! Pourquoi celle-ci ? Parce
que cela vous arrange !

M. Michel Péricard, président de la commission. Si elle
n'arrangeait personne, on ne l 'aurait pas déposée !

M. Jean-Yves Le Déaut . Monsieur Péricard, vous avez
trop bien compris ! L'examen d 'une proposition de loi - et
nous espérons que M . le président Séguin aura l ' amabilité de
nous laisser discuter des propositions que nous soutenons à
chacune des sessions, conformément à la règle que nous
avions établie d 'un commun accord - ne doit pas exclure
tout processus de consultation.

M. Julien Dray. Et de dialogue !

M. Jean-Yves Le Déaut . Or aucune des instances que j 'ai
citées n 'a été ni informée ni consultée sur ce texte. Elles sont
venues nous le dire en délégation à l ' Assemblée nationale.

Qui plus est, monsieur Péricard, vous qui connaissez les
rouages parlementaires, vous savez fort bien ga ' une proposi-
tion de loi échappe au crible du Conseil d ' Etat.

Ainsi, dans la mesure où vous n ' avez consulté ni les usa-
gers, ni les enseignants, ni les instances, ni les organisations
syndicales . ..

M. René Carpentier. Personne !

M. Jean-Yves Le Déaut. . . . on ne peut pas dire, monsieur
le ministre de l 'enseignement supérieur, que ce soit un
modèle de dialogue . Je vous sais gré d ' avoir indiqué que vous
souhaitiez, par principe, le dialogue, mais vous auriez dû
mettre ce principe en application pour cette proposition de
loi. Car il y a, en l ' occurrence, un précipice entre l ' intention
affichée et la réalité.

Est-ce la peur de la réaction des étudiants ? Certes, il y a
eu le fâcheux précédent de la loi Devaquet. ..

M . Miche! Pericard, président de la commission . Cela n 'a
rien à voir !

M . Jean-Yves Le Déaut . . . . mais elle portait, en effet, sur
d ' autres thèmes.

Enfin, s'agissant toujours de la forme, vous avez dit que
vous exerceriez un droit de regard si cette proposition de loi
était adoptée . De même, vous prônez l 'évaluation, et un
amendement de la commission prévoit justement une éva-
luation au bout de trois ans.

Là, encore, quelle différence entre l ' affichage et la réalité !
Que s'est-il passé pour l 'expérimentation en cours dans les
universités nouvelles, les quatre implantées en région pari-
sienne, les deux universités du Nord et l'université de
La Rochelle ? Eh bien, il n 'y a pas eu d'évaluation !

Or je pense, en tant que scientifique et professeur des uni-
versités, que la démarche expérimentale aurait nécessité une
évaluation avant de lancer une nouvelle expérience. Dans
mon laboratoire, quand un chercheur engageait une nou-
velle expérience sans avoir tiré les conséquences de la pré-
cédente, je lui tirais les oreilles ! (Sourires.)

M. René Couanau . Pourquoi avez-vous prolongé la durée
des dérogations en 1992 ?

M. Jean-Yves Le Déaut . Nous l ' avons effectivement por-
tée de dix-huit mois à trois ans . Mais trois ans, cela reste du
provisoire, vous le savez bien.

M. Yves Fréville. M. Lang demandait cinq ans !
M. Jean-Yves Le Déaut. Mais le Parlement a réduit à trois

ans e j ' ai eu l'honnêteté de le dire.

M. Mellal Péricard, président de la commission . C 'est
exact !

M. René Couanau . On reconnaît votre honnêteté !

M. Jean-Yves Le Di4aut . Justement, p- isque nous parlons
d ' honnêteté, je vais vous avouer une chose : je n ' étais pas
d ' accord sur tout.

M. Jean-Pierre Foucher, rapporteur. Ah ! Ah !
M. Jean-Yves Le Déaut. On aurait dû avoir l ' honnêteté

de tirer les conséquences de l 'évaluation du régime déroga-
toire, comme on aurait dû, à mon avis, discuter au Parle-
ment de la création de ces quatre universités en la grande
banlieue.

M. Julien Dray. C ' est un échec !

Mme Nicole Catala . Vous avez tort !
M. Jean-Yves Le Déaut. A mon avis, ce n 'était pas la meil-

leure solution d ' en créer quatre à la fois . Je l 'ai écrit dans
plusieurs communiqués : il aurait mieux valu conforter les
universités de la grande couronne : Rouen, Orléans, Dijon,
et peut-être même, monsieur le ministre, l 'université du
Mans.

Ce que je disais à l 'époque - je n ' ai pas été écout.{., mais
c 'est le lot des parlementaires - c ' est que créer quatre univer-
sités en grande banlieue produirait des effets pervers au bout
de deux ou trois ans.

Eh bien, c'est fait ! Dominique Gambier, notre ex-col-
lègue, ancien président de l ' université de Rouen, me disait
hier qu ' il était en train de vérifier le bien-fondé des craintes
que j 'exprimais il y a deux ans, à savoir ia fuite des cerveaux
vers les universités de la grande banlieue parisienne . Pour-
quoi ? Parce qu ' on leur a donné des moyens et que les fées de
la recherche, en la personne de nos grands instituts, se sont
penchées sur leur berceau, alors que les universités de la
grande couronne n 'ont pas les mêmes moyens de fonc-
tionnement.

Voilà quelques points sur lesquels je n 'ai pas reçu beau-
coup d ' écho de votre part, mes chers collègues . Vous ne
nous avez guère soutenus dans ce débat qui divisait l 'Assem-
blée.

De meilleures conditions de travail, de transport et de
logement et, surtout, de meilleures conditions de recherche
expliquent l ' attrait que ces universités exercent sur les étu-
diants . Certes, ce n'est pas k cas de toutes. Mais n ' oublions
pas que la moitié de notre potentiel de recherche est concen-
trée en région parisienne . Depuis trente ans, malgré tous les
efforts - j ' ai moi-même été membre des commissions du
CNRS - on n 'a pas réussi à régler ce problème . Malgré les
déclarations de tous les ministres qui se sont succédé, on
n 'est pas parvenu à rééquilibrer le potentiel de recherche
entre l ' lle-de-France et la province.

Dans ces conditions, on peut s 'étonner que vous optiez
pour des régimes dérogatoires qui profiteront aux régions et
aux départements où il y a de l ' argent . Il suffit de lire un
récent numéro de l ' Expansion pour constater où vont s ' ins-
taller les sièges sociaux des entreprises . Nous ferons un bilan
dans quelques années et vous verrez, monsieur le ministre,
où se seront implantées les nouvelles universités déroga-
toires . Vous verrez que vous aurez donné des facilités supplé-
mentaires à des régions qui, déjà, ne manquent pas d ' avan-
tages, au lieu de contribuer à un bon aménagement du
territoire à une répartition harmonieuse des universités.

Nous avions dénoncé ces risques . Aujourd ' hui, nos
[saintes se sont avérées fondées . Il était donc nécessaire
d ' établir un bilan de ces expériences avant de laisser se créer
une « université Pasqua dans les Hauts-de-Seine et avant
que nous n'accordions de nouvelles dérogations, à titre tran-
sitoire ou définitif, suivant le texte qui sera adopté.

Les auteurs de la proposition de loi allèguent que chacun
s'accorderait à reconnaître l'efficacité des formules utilisées
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par les universités nouvelles . Argument assez incroyable,
dans la mesure où il n 'y a pas eu d'évaluation de ces for-
mules !

M . Jean-Pierre Foucher, rapporteur. Il y a des témoi-
gnages !

M. Jean-Yves Le Déaut. Oui ! Et parfois, malheureuse-
ment ! Si certains témoignages attestent de meilleures condi-
tions dans certaines universités nouvelles, d ' autres font état
de graves problèmes financiers à Evry ou à La Rochelle, de
difficultés non négligeables qui tiennent aux liens qui unis-
saient préalablement cette université à celle de Poitiers.

Maintenant qu 'elles sont créées, il faut conforter ces uni-
versités. Mais il nous revient d ' évaluer ensemble leurs résul-
tats avant d 'ex?érimenter à nouveau. Que constatons-nous,
en effet ? Pas d évaluation des expériences pédagogiques, pas
d'évaluation des systèmes de cofinancement, pas d ' évalua-
tion de l ' autonomie administrative et financière ! C 'est l' in-
verse de la démarche expérimentale : on tente une nouvelle
expérience avant de savoir si la première a réussi.

Cette proposition de loi porte en germe plusieurs dangers.
Le premier, bien sûr, c'est l' éclatement et la balkanisation

de l ' Université . L'adoption de ce texte entraînerait la créa-
tion d ' établissements universitaires hors du champ de la loi
de 1984, ouvrant ainsi la voie à un émiettement, voire à un
éclatement du service public d 'enseignement supérieur.
Vous nous annoncez dix dérogations par an, monsieur !e
ministre . En dix ans, cela fait une centaine d ' universités ou
de départements d ' université dérogatoires, avec, parfois, une
privatisation de fait . Le régime dérogatoire non contrôlé,
c ' est en effet, pour moi, l 'embryon de l 'université privée.

M . René Couanau . Qu ' est-ce que cela veut dire ?

M . Jean-Yves Le Déaut . Cette proposition de loi ouvre
aussi la porte à une remise en cause de la représentation
équilibrée des membres de la communauté universitaire au
sein des trois conseils créés par la loi Savary, notammentt
celui des étudiants et des enseignants-chercheurs, qui avait
fait l 'objet de nombreuses attaques des parlementaires de
droite lors de l 'examen de cette loi . Pour certains, je ne dis

as pour tous, et ce n'est peut-être pas l 'esprit des auteurs de
Fa proposition . ..

M . René Couanau . Merci !

M . Jean-Yves Le Déaut . . . . ce texte est l 'occasion d'une
prise de pouvoir politique dans certaines universités . En
effet, pourquoi commencer par le changement des struc-
tures ? M . Bourg-Broc, que je n'aperçois plus . ..

M. Michel Péricard, président de la commission . Si ! Près de
moi!

M . Jean-Yves Le Déaut . Oh ! Pardon, mon cher col-
lègue !

M . Michel Péricard, président de la commission . Pourquoi
donc faites-vous la chasse au Bourg-Broc ? (Sourires.)

M . Jean-Yves Le Déaut . Elle sera bientôt fermée, rassu-
rez-vous ! Après, je citerai M . Madelin et quelques autres.
(Sourires.)

M. Bourg-Broc disait . ..

M. Bruno Bourg-Broc . Quand ?
M . Jean-Yves Le Démit . Le 2 juin 1983 !
M. Bruno Bourg-Broc . Vous avez de bonnes lectures !

M . Jean-Yves Le Meut . Mais oui !
M. Bourg-Broc disait donc, s'agissant du renforcement

des pouvoirs du président de l'université et d'un certain
oubli de la collégialité que, selon lui, il traduisait : « Or c'est
important, dans la mesure où le président de l'université ne

sera pas nécessairement un enseignant familiarisé avec la vie
universitaire . Il y a risque qu ' il ne soit un membre du per-
sonnel ou une personnalité extérieure . Les conséquences
d'une telle situation ne doivent pas être minimisées . »

M. Michel Péricard, président de la commission. Et alors ?
C'est très bien ! Et ce n ' est pas contradictoire !

M. Jean-Yves Le Démit. Mais si : on évolue toujours !

M. Bruno Bourg-Broc. Mais non ! Et je le pense toujours !
M. Jean-Yves Le Déaut. Quant à M. Lancien, il décla-

rait : « Que l ' on me comprenne bien, je ne suis nullement
hostile au principe de la présence de personnalités exté-
rieures dans ces conseils ; je ne suis pas davantage opposé à
leurs activités d 'enseignement . Toutefois, cette participation
doit s ' envisager dans des proportions beaucoup plus raison-
nables, suffisantes pour aider l 'ouverture de l'enseignement
supérieur sur le monde du travail, mais assez limitées pour
respecter l 'autonomie des universités. »

Vous voyez que certains collègues, qui craignaient, il y a
dix ans, que les enseignants ne soient dépouillés de leurs
pouvoirs, ont bien évolué depuis.

La proposition de loi remet également en cause le mode
de désignation des présidents d ' université et la durée de leur
mandat, car rien n 'indique, dès lors qu ' il y aura dérogation,
que la clause de non-rééligibilité dans les cinq ans qui
suivent la fin de celui-ci sera respectée . Et pourtant, mes col-
lègues, c 'était aussi une de vos exigences en 1983.

Avec une telle déréWementation, rien ne pourra plus s'op-
poser à ce qu'un chef d'entreprise ou un élu devienne un
président d'université.

M . Jean-Pierre Foucher, rapporteur. Et alors ?

M . Jean-Yves Le Déaut. Au nom d ' une professionnalisa-
tion accrue des formations et d ' une meilleure insertion pro-
fessionnelle des étudiants, au nom d 'une diversification des
formations et de leur adéquation aux besoins de l ' emploi,
qui relèguent le caractère scientifique et culturel de l 'en-
seignement supérieur, le risque est également grand d 'une
régionalisation du contenu des formations qui pourrait
menacer, à terme, les diplômes nationaux . A tel point, d'ail-
leurs, que les rédacteurs de la proposition de loi eux-mêmes,
et non sans paradoxe, ont introduit un droit d ' opposition
du ministre de l ' enseignement supérieur . ..

M . Yves Fréville. Bien sûr !

M. René Couanau . C ' est normal !

M . Jean-Yves Le Déaut. . . . s ' éloignant ainsi considérable-
ment de l 'autonomie universitaire qu ' ils revendiquent par
ailleurs . Cela dit, j ' aimerais mieux qu 'on ne vote pas la loi,
mais tant qu'à la voter, je la préfère avec le droit d'opposi-
tion.

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche . Il faut savoir ce qu 'on veut !

M. Jean-Yves L. Déaut. La régionalisation du contenu
des formations comporte un risque de constitution d' uni-
versités à plusieurs vitesses.

M. René Carpentier. Régions riches et régions pauvres !

M. Jean-Yves Le Démit. Quel est, en effet, le danger qui
nous guette dans cette évolution ? Que nous ayons, d'un
côté, des universités riches et, de l'autre, un potentiel de
financement de l ' Etat constant pour des universités en gue-
nilles.

On retrouve aussi, dans ce texte, l 'idéologie du projet
Devaquet, qui permet d'évoluer vers des régimes concukren-
tiels où coexisteraient des facultés - on reprendrait le nom -
« dépotoirs » avec peu de financement et un système d'élite
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avec des universités plus riches, les unes et les autres ne ser-
vant pas, d'ailleurs, dans la même « armée » du service
public. Ce texte peut conduire à un phénomène rampant
mais grave de régionalisation de l'enseignement supérieur,
même si vous vous en défendez.

Certains de vos amis, qui ne partagent pas forcément les
mêmes idées de la République, prônent, pour faire évoluer le
service public, de lui appliquer la thérapeutique de l 'ultra-
libéralisme. D'aucuns 1 ont dit jusque dans cette assemblée.

M. René Couaneu . Ce n'est pas le sens de la proposition
de loi.

M. Jean-Yves Le Déaut. C 'est avec cette théorie qu'on
assiste au dépeuplement des campagnes françaises et au
développement de l ' inégalité en matière de recherche sur
notre territoire . Un certain nombre d'universités, il faut bien
se l 'avouer, n 'ont pas un potentiel de recherche suffisant

cuit atteindre le seuil critique . L'excellent rapport d'Alain
Mailfert, Recherche et aménagement du territoire, publié voici
trois ans, montre que le temps dont disposent les ensei-
gnants-chercheurs pour faire de la recherche varie selon les
universités . Dans certaines, les tâches d'enseignement sont
tellement prépondérances qu ' ils n'arrivent pas à constituer
des équipes de recherche . Et quand on examine la réparti-
tion de ce potentiel sur l'ensemble du territoire, on en
conclut qu'il faut absolument la faire évoluer.

Enfin, le dernier risque en germe dans la proposition de
loi .est celui du retour aux féodalités . Pour quelques-uns,
même si je force le trait, ce serait le retour à l 'Université du
Moyen Age, mais je pense plutôt au rétablissement du
régime facultaire. Le - débat de 1984 avait été très intéressant
à ce . sujet. Certains oppposaient la caste noble des profes-
seurs à la piétaille des maîtres de conférence, des personnels
ATOS et des étudiants . Ils réclamaient le retour aux facultés
de droit et de médecine. Or l'Université de demain doit
absolument être multidisciplinaire . Cette multidisc:iplina-
rité, , qui est rappon de la loi Edgar Faure d ' après mai 1968,

'a prôcuré énormément d'avantages à notre recherche grâce à
la confrontation des disciplines, à la collaboration à laquelle
on les a contraintes dans le cadre de la même université.

"Peut-être, monsieur le ministre, refuserez-vous ce retour à
l'ancien régime. Mais sait-on ce que feront vos successeurs ?
Un certain nombre de nos professeurs ne maculent rien
d'autre que restaurer les facultés.
' Et pourtant, les universités ont permis, grâce à l 'instaura-

tion des troisièmes cycles scientifiques ; le passage des thèses
d'Etat longues aux thèses courtes, et cela malgré l 'opposition
de collègues d'autres disciplines.

Elles ont permis le développement des interfaces : inter-
face entre la médecine et les sciences, qui a donné ce formi-
dable progrès des techniques médicales ; interface dans le
domaine de l'environnement, qui est à la croisée de nom-
breuses disciplines et qui a suscité tant de projets dans nos
instituts et 'nos laboratoires.

Elles ont permis que tous les postes ne soient pas .systéma-
tiquement reconduits, parce que les présidents d'université
faisaient enfin une politique d 'université, et non pas une
politique frileuse conristant à toujours reproduire les mêmes
schémas dans les mêmes disciplines, d'année en année.

Alors, si l'on en revient à un système facultaire (Protesta-
'doits sur les' bancs ; du groupe du Rassemblement pour la
Répsibli4ue et du groupe de l'Union pour la démocratie fran-

' çaue et du Centre). ..

M. 'Michel.Pé isard, président de la commission. Ce n'est
pas dans k texte 1

Jar-Yves Le D sut. Il n'y a rien dans ks textes. Mais
ce , rr(intde portes ouvertes sur des évolutions.

M. Michel Périnard, président de la commission. On ne
peut rien faire avec les textes d ' aujourd'hui !

M. Jean-Yves Le Déaut. Messieurs, j 'en terminerai par
l'analyse juridique.

L ' exemple du sida montre bien également que c' est grâce
à des coopérations multidisciplinaires entre des personnes
qui travaillent dans plusieurs secteurs qu 'on arrive à
résoudre les grands problèmes. Or le retour au régime de
faculté ne permettra plus cette pluridisciplinarité

Vous savez tous ici - et je ne dis pas que c'est votre avis -
qu 'un certain nombre de vos collègues, monsieur le
ministre, et de nos collègues n 'ont qu ' une seule envie : faire,
une fois que ce texte et d ' autres du même type auront été
adoptés, du dérogatoire la règle dans notre pays.

A certains moments, des efforts particuliers nécessitent la
multidisciplinarité . En tout cas, pour ma part, je me battrai
pour que notre université continue dans la voie du progrès et
n'en revienne pas a g i régime du « tout-mandarin » ou des
fossiles qui existent malheureusement encore.

M . Jean-Pierre Foucher, rapporteur. Nous sommes
d 'accord !

M. Jean-Yves Le Déaut . Eh bien, nous verrons si nous
nous battrons ensemble, monsieur Foucher !

Vous allez m'objecter, monsieur le ministre, que j 'ai
dressé un tableau bien noir !

M. Michel Périeard, président de la commission . Assuré-
ment !

M . Jean-Yves Le Démit. Certes, vous pouvez vous y
opposer, dans un délai de deux mois aux demandes de déro-
gation. Vous voyez que je sais ce que vous allez me
répondre ! J'anticipe ! (Sourires.) Vous veillerez au respect
des missions de l'université, à la cohérence du système u en-
seignement et vous évaluerez les nouvelles formules après
trois ans - c'est une nouvelle disposi'ion . Vous me préciserez
aussi que je ne dois avoir aucune crainte puisque vous serez
là comme garde-fou ou comme filet de sécurité.

Le seul problème, c ' est que, quelle que soit votre bonne
volonté, vous serez seul face aux mandarins fossiles et aux
Rambo de l 'ultralibéralisme et que les tâches que doit assurer
un ministre sont nombreuses . L'université de demain res-
semblera donc dans les deux mois à la région parisienne : un
centre-ville avec de beaux monuments et des banlieues à
problèmes !

On peut d'ores et déjà constater que le statut dérogatoire
des universités nouvelles a abouti à une sous-représentation
des personnels ATOS et des étudiants, qui ne représentent
respectivement que 9 p . 100 et 11 p . 100 au conseil de l ' uni-
versité d'Evry, un peu plus à Marne-la-Vallée mais moins
que ne le prévoyait la loi Savary.

Cette proposition de loi permet également de rompre la
parité dans la représentation des professeurs et des maîtres
de conférences. Là encore, je renverrai ceux qui m ' accuse-
raient de fantasmer sur des risques infimes de retour au tout-
mandarin, à la loi Sauvage de 1980 qui donnait la part du
lion aux professeurs titulaires pour minimiser celle des per-
sonnalités extérieures, des autres personnels, des étudiants et
des autres enseignants, des chercheurs.

C 'était la période bénie où les professeurs étaient tout-
puissants dans leur faculté, ils y régnaient en seigneurs et
maîtres Mais pourquoi donc mai 1968 a-t-il tout révolu-
tionné

M. Madelin, aujourd'hui ministre, ne déclarait-il pas à
propos de l'abrogation de la loi Sauvage :

. Décidément, ils sont moins courageux que je ne le pen-
sais. » Maurice Bourjol, doyen de l'Ude droit de l'univer-
sité de Tours, n 'en revient pas que les neufsages du Conseil
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constitutionnel aient laissé passer sans retouches, malgré
deux recours, le texte d ' abrogation de la loi Sauvage voté il y
a un mois par le Parlement.

Non que M . Maurice Bourjol pleure sur la loi de juil-
let 1980. Cette loi, qui donnait la moitié des sièges aux man-
darins dans les conseils d ' université, était « idiote, selon lui,
bonne seulement à enrager les braves gauchistes et à faire
passer les enseignants pour de vieux crabes » . Bourjol est
communiste, et il ne s'en cache pas . Mais, en juriste de
bonne foi, il trouve douteuse l'éviction de vingt-sept des
soixante-dix-sept présidents d'université élus sous le régime
de la loi Sauvage, et discriminatoire l ' impossibilité pour cinq
d'entre eux, déjà deux fois dus, de se représenter.

« Je partage cette méfiance d'un universitaire communiste
de bonne foi à propos des conséquences de l 'abrogation de la
loi Sauvage.

M. Madelin, voilà quelques années encore, affirmait qu' il
souhaitait une très forte représentation des professeurs
d'université dans les conseils d ' université. Je n 'invente rien.

Pourquoi ne pas profiter de ces dérogations pour bal-
kaniser université et y reprendre le pouvoir absolu ? Telle
est en tout cas la question que se posent tout haut certains
nostalgiques de cette période . Ce serait la revanche des man-
darins.

A un moment où les universités ont bien autre chose à
faire, cette réforme n ' apportera que gaspillage de force et
d'énerFie . Notre enseignement soufl'tee, news en sommes
tous d accord, d ' une grave carence, mais celle-ci ne provient
pas tant de notre système éducatif que de la propension des
ministres successifs à vouloir attacher leur nom à une nou-
velle réforme.

M. I. ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche . Ce n 'est pas mon cas.

M. Jean-Yves Le Déaut. Cette « bougeotte » nuit, à mon
aVis, à la sérénité de nnr universités.

M. Jean-Pierre Foucher, rapporteur. Alors, restons scléro-
sés !

M. Jean-Yves Le Déaut. On aurait pu éviter de mettre k
feu aux poudres avec des problèmes de statut, en tout cas . Il
n 'y avait pas, à mon sens, de caractère d'urgence.

Venons-eo au problème financier.
En faisant porter les dérogations proposées sur le régime

financier des universités, on permet aux établissements et à
leurs composantes d'abandonner les règles de la comptabi-
lité publique . ..

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche. JVon.

M. René Couanau . C'est impossible !
M. Jean-Pierre Foucher, rapporteur. Pas du tout !
M. René Couanau . C'est une idée absurde !
M. Jean-Yves Le Déaut. Non. Nous le verrons tout à

l'heure pour le recrutement des enseignants.
De ce fait, le service public de l'éducation nationale se

trouve remis en cause.
M. René Carpentier. C 'est sûr !
M. Jean-Yves Le Déaut. Actuellement, les universités

jouissent d 'une grande autonomie financière. Jusqu'à quel
degré - monsieur k ministre, vous devez nous répondre car
là encore nous devons déplorer un certain flou dans la rédac-
tion = peut-on se soustraire au mécanisme du contrôle des
dépenses publiques ? Trouverez-vous des présidents d'uni-
versité qui accepteront d'être responsables des engagements
qui auront été délégués à certaines composantes internes de
I université, surtout si cela se reproduit de manière dénoga-

toire ? Existera-t-il une communauté universitaire si tous les
directeurs d ' UEFR deviennent ordonnateurs secondaires et
si toutes les anciennes facultés retrouvent leurs anciens pou-
voirs financiers ? C ' est là encore, à mon sens, le risque de
démantèlement qui résulterait de l'application de ce texte.

Aux termes du rapport, il ne s'irait que d 'apporter plus
de souplesse dans le recrutement des enseignants et des per-
sonnels sur poste vacant . S ' agissa ._r des postes vacants et des
temps de remplacement, c ' est malhei:eusement vrai. Mais,
monsieur le ministre, certains collègues vous diront que cela
est exclusivement dû à une lenteur extrême du ministère
dans la publication des postes vacants et à une rigidité exces-
sive dans l'organisation du travail des commissions de spé-
cialistes. Ces proekiures administratives - et nos collègues le
réclament dans les conseils d ' université - peuvent être amé-
liorées sans modifier la loi.

Un risque existe toutefois : certaines universités qui dis-
poseront, grâce à cette procédure, de beaucoup plus de
moyens n ' hésiteront pas à s ' attacher les services d'ensei-
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nants chercheurs français ou étrangers réputés en offrant
es salaires plus élevés sur postes vacants, ce qui portera un

coup au statut de professeur de l'enseignement supérieur,
fonctionnaire de l 'Etat. C'est un point, monsieur le
ministre, qui ne peut échapper au débat.

Là où Orsay ou Dauphine pourront s'offrir un prix
Nobel, les universités du Maine ou de Corte vivoteront avec
des enseignants-chercheurs sans moyens budgétaires . J'en
vois terrains sourire en pensant à l 'Etat du Maine, auA Etats-
Unis. De fait, la comparaison avec les Etats-Unis est très
claire : on a laissé là-bas se mettre en place un système d'uni-
versités privés - vous le connaissez bien, monsieur le
ministre - où certaines disposent de très importants moyens,
tandis que d'autres n'en ont pas. On s ' achemine donc vers
une logique d'universités concurrentielles.

La liaison avec la recherche prouve bien cette démonstra-
tion. Le risque de dérive est bien réel . Les différences de
financement entre les établissements risque de conduire à
une régionalisation rampante de l 'enseignement.

Est bien réel aussi le risque de faire dépendre de plus euu
plus les universités de ressources extérieures - tel est d'ail-
leurs dès à présent le cas, selon l'avis d'un certain nombre de
collègues - et de faire perdre leur caractère national aux
diplômes, qui ne seront plus qu'un cadre où l'on trouvera à
la fois l'élite et l 'exécrable. On le constate déjà.

M. René Couanau . Contrevérité !
M. Jean-Yves Le Démit Moi-même, je me suis battu

lorsque j'étais à l'université pour obtenir que des crédits
régionaux viennent abonder les nôtres ! Il y a, c 'est indé-
niable, désengagement de l'Etat dans un domaine qui relève
de sa compétence . Les régions ont commencé à débloquer
des financements parce qu'elles veulent une bonne univer-
sité, et elles ont raison.

M. René Couanau. Vous êtes contre le plan Univer-
sité 2000 ?

M. Jean-Vve Le Déaut. Le plan Université 2000 Best bon,
M. le ministre l 'a dit dans un document du 17 juin que vous
devriez lire.

M. Yves Fréville et M. René Couanau . Alors !
M. Jean-Yves Le Déaut Mais on risque de faire dépendre

des régions des financements de plus en plus nombreux et
qui concerneraient non pas que les équipements - ce qu'on
peut comprendre - mais également les frais de fonctionne-
ment et d'aboutir, de cc fait, à une grave dérive.

Ainsi, la région Ile-de-France ne donne pas autant à ses
universités que la Lorraine ou les Pays de Loire, parce qu 'elle
n'a pas besoin d'abonder les crédits pour que Paris
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soit un pôle universitaire fort. Nous ne pouvons pas ne pas
aborder ce problème lorsque nous débattons de renseigne-
ment supérieur.

Le système universitaire ressemblera au championnat de
france de football : tout comme certains clubs, des universi-
tés pourront recruter des vedettes pour l ' élite, mais l 'univer-
sité du Maine ou celle de Limoges joueront indéfiniment en
deuxième division.

Cette proposition de loi fait partie d'une stratégie globale
qui vise, même si vous vous en défendez, à remettre en ques-
tion la politique universitaire menée depuis 1981 et, de ce
fait, la démocratisation de l 'enseignement supérieur et les
diplômes nationaux avec la mise en concurrence des univer-
sités . Vous transferez les charges de l 'enseignement supé-
rieur, qui sont de la compétence de l ' Etat, vers les régions.
Vous organisez également un transfert de charges vers cer-
taines entreprises privées avec de fortes différences dues au
potentiel actuel de recherche. Je ne suis pas contre les cofi-
nancements, mais lorsque les déséquilibres sont tels que ces
cofinancements ne serviront qu 'à affaiblir certaines universi-
tés .

Un texte sur la gestion des carrières universitaires est, par
ailleurs, prévu pour 1994, j ' espère que vous en parlerez
avant !

L ' université est devenue, en une génération, une univer-
sité de masse, avec deux millions d 'étudiants. Je crains
qu'elle ne devienne une université d 'élite pour les plus favo-
risés et une université de masse sans espoir et sans perspec-
tive d ' insertion pour les autres. Er, pourtant, vous affirmez,
monsieur le ministre, que tous les bacheliers devraient avoir
les mêmes chances d 'accès à l ' enseignement supérieur. I1
faudra nous expliquer comment on peut atteindre cet objec-
tif avec les évolutions que vous envisagez !

Je terminerai, enfin, par les moyens sur lesquels s ' appuie
cette exception d ' irrecevabilité.

Il existe un principe constitutionnel d ' indépendance des
professeurs . Voici un extr'it de la décision du Conseil
constitutionnel du 21 janvier "1984 : « La garantie de l 'in-
dépendance des professeurs résulte d'un principe fonda-
mental reconnu par les lois de la République. . . L' indépen-
dance des professeurs, comme celles des
enseignants-chercheurs suppose pour chacun de ces deux
ensembles une représentation propre et authentique dans les
conseils de la communauté universitaire . »

La liberté d'enseignement est un principe constitutionnel.
Cette proposition de loi n 'y porte pas atteinte a priori, mais
les dérogations qu ' elle prévoit ne sont pas encadrées . Le
texte ne fixe aucune limite aux possibilités de dérogation . Il
tend donc à créer un régime inconstitutionnel en conférant
aux auteurs de statuts dérogatoires un pouvoir excessive-
ment discrétionnaire . Il présente également un risque d'at-
teinte à l ' indépendance des enseignants, et plus spécialement
des professeurs, et à l'égalité de traitement, car la dérogation
devient la règle, la norme statistique.

Il y avait sept unités dérogatoires, limitées dans le temps ;
aujourd'hui, la dérogation devient la règle . Nous voyons là
une incitation à briser le cadre général d'organisation des
universités françaises. On maintient le droit commun, mais
ce n'est plus qu'un cadre général, un écran de fumée qui
cache l'émiettement statutaire . On assiste donc, de fait, à
une balkanisation de l'université.

Les enseignants et les étudiants ont droit à un minimum
d'égalité de traitement, non seulement dans le fonctionne-
ment du service - pédagogie, diplômes nationaux - mais
aussi dans l'organisation du service où ils ne doivent subir
aucune sorte d inégalité, s ' t notamment de leur repré-
sentation dans les organesiversités .

Certes, cette égalité ne peur être absolue, compte tenu de
l ' autonomie même des universités, qui conduit à ce qu'elles
élaborent elles-mêmes leurs statuts . De fait, dans la loi
de 1984, des fourchettes, à l 'intérieur desquelles peuvent
s'élaborer les choix des communautés universitaires, ont été
prévues s 'agissant notamment de la composition des
conseils.

Cette liberté n 'est toutefois compatible avec le principe
constitutionnel d'égalité de traitement et avec la garantie
constitutionnelle de l' indépendance des professeurs que si
elle trouve ses limites dans un socle législatif minimal . Tel
était le cas en 1984 ; tel n 'est plus le cas dans le texte qui
nous est soumis, puisqu' il permet que, sur des principes fon-
damentaux de l ' organisation des structures, il n'y ait plus
égalité de traitement des enseignants et des enseignements.

On m' objectera que la proposition de loi prévoit que
l 'élaboration des statuts dérogatoires est soumise à un
régime d 'approbation ministérielle . Mais cc régime lui-
même témoigne de l 'insuffisance des garanties législatives du
respect des garanties constitutionnelles.

D ' une part, le pouvoir du ministre est trop discrétion-
naire - c'est en quelque sorte le fait du prince. L'énuméra-
tion des motifs de refus n'est certes pas limitative, mais
comporte des lacunes révélatrices : rien n'est dit du droit à
l ' égalité de traitement face au modèle statutaire, non plus
que de dit de ! 'indépendance des enseignements et de la
liberté de l'enseignement.

D'autre part, la proposition de loi institue un régime
d ' approbation implicite qui permet au ministre d ' invoquer
l'inertie potentielle des services de turuelle pour justifier a
posteriori son inaction face à des dérogations inconstitu-
tionnelles. Dans ces conditions, le contrôle ministériel ne
constitue pas une garantie suffisante contre les dérives
qu ' implique logiquement la généralisation des régimes déro-
gatoires.

Ainsi, ia proposition de loi répond-elle à une logique plus
sournoise que la constestation ouverte de la loi de 1984,
orchestrée dès 1986 avec le projet Devaquet, puis relayée par
une incitation à saboter l'application de cette loi, qui n 'a été
pleinement mise en oeuvre qu 'en 1988.

Au lieu d ' inciter à la violation de la loi ou de l'abroger
ouvertement, on autorise ceux des universitaires qui se prê-
teraient à la manoeuvre à vider la législation existante de tout
contenu national . En d'autres termes, la proposition de loi
supprime les garanties législatives du respect des principes
constitutionnels et confère aux autorités administratives un
pouvoir discrétionnaire qui établit un véritable abandon de
compétence législative, interdit par la jurisprudence du
Conseil constitutionnel de 1984.

Au cas où la majorité persisterait dans sa démarche, nous
n'attendrons pas le remord de tel ou tel ministre d'Etat ou
de telle ou telle composante de la majorité pour dénoncer la
violation des règles constitutionnelles et pour saisir le
Conseil constitutionnel.

Monsieur le ministre, il existe un paradoxe dans cette dis-
cussion . Nous pourrions tous dire oui à l 'autonomie, oui à la
déconcentration, oui à la contractualisation, car nous sou-
haitons tous améliorer le fonctionnement des établissements
d'enseignement supérieur, la qualité de l'accueil des étu-
diants et leur réussite, notamment dans les premiers cydes.

Nous ne sommes pas contre les expérimentations à condi-
tion, je viens de le préciser qu'elles soient menées dans le
cadre législatif et qu'elles soient évaluées avant d'être généra-
lisées . 1' : ; sus ne sommes pas hostiles à l'aménagement de la
loi Sava .y, à condition qu'il ait lieu dans la transparence.

Certains de nos collègues demandent des adaptations
dans les universités. Nous y sommes favorables si elles sont
apportées dans le cadre du service public de l 'enseignement
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supérieur et de la recherche . En revanche, nous refusons les
évolutions qui sont opérées sans aucune concertation, en
pér+ode d ' examen, à la sauvette, un soir d'été, à la veille des
vacances universitaires.

M. Bruno Bourg-Broc. A la sauvette ? N'importe quoi !
M. .Jean-Yves Le Diaut . C 'est pourquoi nous appelons

tous nos collègues - que j 'espère avoir convaincus - à voter
l ' exception d' irrecevabilité . En tout ms, nous vous deman-
dons, monsieur le ministre, le retrait de ce texte afin que
nous puissions discuter d'un autre cadre législatif que nous
ne refusons pas.

M. Georges Sarre . Très bien !
M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de renseignement supérieur et de le
recherche . Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, le discours de M . Le Déaut ne manque pas d ' inté-
rêt, mais il est plein de contradictions.

Il a commencé par un plaidoyer en faveur de la proposi-
tion de loi.

M. Jean-Yves Le Déaut. Non, c'était une litote !

M. le ministre de renseignement supérieur et de !a
recherche . Il a reconnu que je ne condamnais pas l ' en-
semble des initiatives prises par le gouvernement précédent,
dont beaucoup vont dans le sens de l ' autonomie des univer-
sités et du droit d ' expérimentation. En réalité, il est pour
l'autonomie, mais refuse l ' expérimentation.

M. Jean-Yves u Déaut. Non, non !
M. le ministre de renseignement supérieur et de la

recherche. Mais si, monsieur Le Déaut. Vous refusez
d'étendre les changements dans l'organisation administra-
tive des universités que la majorité . à laquelle vous apparte-
niez avait proposés pour les universités nouvelles.

Cela dit, j'en viens au fond du débat.
Nous ne pouvons pas nous satisfaire d 'une situation

caractérisée par un taux d 'échec de 60 p . 100 en premier et
second cycles à l'Université.

M. René Couanau . Absolument !
M. le ministre de renseignement supérieur et de la

recherche. Nul ne saurait prétendre que l 'Université fran-
çaise, telle qu'elle est organisée, fonctionne bien et donne
satisfaction à la majorité des étudiants dont 60 p ._100 en
sortent sans diplôme. Ils ont perdu un, deux ans, voire trois
ans de leur existence et quittent l 'Université sur un échec à
un moment de la vie où ils n ' ont vraiment pas besoin de
cela.

M. René Carpentier. Même ceux qui ont des diplômes ne
trouvent pas de boulot !

M. re ministre da renseignement supérieur et de la
recherche. Certes, mais cela est encore plus difficile pour
ceux qui n'en ont pas.

M. René Carpentier . Visitez les universités !
M. Jean-Yves Le Déaut. Le texte n 'y changera rien !

M. N ministre de renseignement supérieur et de la
recherche. On ne saurait se satisfaire de cette situation.

Lorsque l 'on interroge les composantes de l 'Université et
k plupart des forces politiques de ce pays, elles proposent
toujours les mêmes remèdes :ouvrir davantage l ' Université
sur l'extérieur, associer les organisations professionnelles à
certaines formations, associer les collectivités locales . :.

M. René Carpentier . Pour les faire payer !
M. le ministre de renseignant« supérieur et de la

reeherdie . . . . et faire en sorte que l'Université soit plus

proche du issu économique et social dans lequel elle se
situe.

Je vous ai entendu, monsieur Le Déaut, tenir aussi ce lan-
gage lorsque vous avez appelé à la professionnalisation de
certaines filières, qui serait la conséquence de la transforma-
tion de l'Université de masse à la naissance de laquelle nous
avons assisté depuis une génération, puis insisté sur le rôle
scientifique de l Université.

Certes, ces deux propositions doivent être soutenues,
mais on ne peut pas prétendre aujourd 'hui organiser l ' Uni-
versité comme elle l 'était il y a vingt ans . Il y a sur ce point
une incompréhension majeure entre vous et nous . Nous
avons désormais une Université de masse qui ne peut pas se
limiter à former des ingénieurs et des professeurs agrégés.
Elle doit aussi impérativement préparer les deux millions de
jeunes qui la fréquentent à des métiers.

Je veux également traiter de la concertation.
M. Péricard a eu raison de souligner que l ' expression

ultime de la démocratie, du suffrage universel, était le Parle-
ment. Il est donc étonnant que l ' on conteste à ce dernier le
droit de proposer des modifications à la loi et qu ' on veuille
lui imposer de procéder à des consultations, alors que, cela
n 'est pas prévu par notre Constitution.

De toute façon, nous avons eu, avec les parlementaires de
la majorité qui ont proposé cette évolution, nombre de
consultations et de discussions sur ce thème.

Mme Janine Jambu . Non !
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la

recherche . j 'ai reçu naturellement l ' ensemble des organisa-
tions syndicales et je me suis rendu deux fois devant la
conférence des présidents d ' université, ce qui est un record
par comparaison avec mon prédécesseur . A chaque fois, j' ai
évoqué devant mes interlocuteurs cette proposition
d 'étendre les expérimentations prévues dans les universités
nouvelles aux universités anciennes.

Nul ne peut donc dire aujourd ' hui qu 'il n 'y a pas eu
information des organisations syndicales et de la conférence
des présidents d ' université . D ' ailleurs, l'accueil que j 'ai reçu,
au moins de cette dernière, sur ce sujet n 'a rien à voir avec ce
que vous en avez dit. Puisque vous avez lu avec attention
mon discours du 17 juin, vous avez pu constater qu ' une
large place était' réservée à l 'expérimentation.

J 'ajoute que, outre les organisations syndicales et les prési-
dents d ' université, nous avons, les uns et les autres, ren-
eontré beaucoup de personnalités du monde universitaire,
dont certaines sont très proches de vous . L'une d 'elles écri-
vait encore, il y a quelques jours, dans un grand journal du
soir, que l ' avenir était à l ' évolution par l'expérimentation,
qu' il fallait tester sur le terrain les formules d ' expérimenta-
tion pour permettre à l ' Université francise d ' évoluer.

Monsieur Le Déaut, vous avez évoqué l ' absence d ' évalua-
tion des expérimentations qui ont été conduites dans les
universités nouvelles . D 'abord, j 'ai envie de vous demander :
à qui la faute ? En arrivant au ministère de l ' enseignement
supérieur et de la recherche, c 'est moi qui ai sollicité une
évaluation sur l'expérience de La Rochelle, car aucun de mes
prédécesseurs ne 1 avait fait . Il semble d'ailleurs que cela soit
une habitude chez vous, puisque vous avez agi de même
pour les instituts universitaires de formation des maîtres :
vous en avez lancé trois ou quatre à titre expérimental, puis
vous avez étendu la formule à l'ensemble du territoire sans
faire procéder à une quelconque évaluation.

. M . Jean-Yves Le Déaut. Vous faites pareil !

M. le ministre de renseignement supérieur et de la
recherche. Nous avons donc demandé une évaluation, mais
nous ne pouvons attendre, car il y a vraiment urgence . En
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effet, la méthode que propose le texte met forcément du
temps à produire des résultats . Elle consiste à préconiser des
expérimentations, lesquelles connaîtront soir dis échecs, soit
des succès . Il sera ensuite procédé à des évaluations et ies
expériences qui auront réussi seront reprises dans d 'autres
universités . Ce processus prendra du temps, peut-être une
dizaine d ' années . Il faut donc commencer le plus tôt pos-
sible.

Vous avez évoqué l ' article 33 de la loi de 1984 en indi-

9
uant que nous n 'avions pas voulu le modifier. Pourquoi

1 aurions-nous fait, puisqu'il est déjà dérogatoire ?
Quant à l'inégalité entre les universités nouvelles et les

universités anciennes résultant des expérimentations, c'est
vous qui l 'avez créée en accordant aux premières le droit de
se doter de moyens que vous avez refusés aux secondes . Elu
de la Sarthe, je me suis battu contre l 'idée de ces universités
nouvelles, parce que je voyais bien que cela faisait courir un
risque d' inégalité avec les autres universités de la grande cou-
ronne parisienne. Aujourd 'hui, les universités nouvelles
existent : je propose que l ' on donne aux universités
anciennes les mêmes armes pour se battre et pour se déve-
lopper que celles dont elles disposent . Nous devons les
mettre toutes au même niveau, mais pas en faisant table rase
des expérimentations intelligentes qui ont été conduites
dans les universités nouvelles.

S 'agissant de la privatisation, monsieur le député, on ne
peut vous prendre au sérieux . Vous aviez d'ailleurs du mal à
prononcer le mot. (Sourires.)

M . Jean-Yves Le Déaut . Pas du tout !

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche . Qui pourrait croire aujourd 'hui, compte tenu de
notre organisation universitaire, de nos traditions, du fait
que les personnels ont un statut d ' Etat, que l 'on se dirige
vers la privatisation par le biais de l 'expérimentation ?

En réalité, il existe aujourd'hui des universités à plusieurs
vitesses, et vous le savez . Par exemple, s ' il y a des problèmes
au moment des inscriptions dans les universités de la région
parisienne alors que les capacités d 'accueil sont suffisantes,
c ' est bien parce que tous les étudiants veulent aller dans
celles qui sont, depuis toujours, considérées comme les meil-
leures.

Par ailleurs, certaines universités font appel au finance-
ment des collectivités locales et d'autres non.

M. René Carpentier . Et la loi de 1982, monsieur le
ministre ?

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche . La loi de 1982 ne l ' interdit pas.

Nous proposons simplement de regiementer tout cela et
de rendre plus transparent un système qui s ' est développé de
manière anarchique . Il ne correspond plus à l ' idée que l 'on
se faisait de l ' Université . Toutes les universités doivent être
traitées de manière égale, quelles que soient la région dans
laquelle elles se trouvent.

Il conviendra d 'ailleurs d 'aller plus loin que ce que nous
proposons dans ce domaine pour corriger les inégalités entre
les régions. Cette réflexion est engagée par le Gouvernement
dans le cadre de la politique d 'aménagement du territoire . Il
faudra, notamment, imaginer un système de dotations
financières qui permette de compenser les différences très
fortes existant entre les régions riches - vous en avez cité
quelques-unes, - et celles qui le sont moins, qui ont donc
moins de possibilités financières d ' aider leur université.

Ainsi que je l 'ai déjà annoncé, l ' une de mes premières
missions a été d'obtenir de la région Ile-de-France qu'elle
participe davantage au financement de ses universités.

Msste Nicole Omble. Hélas !

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche . J 'ai déjà obtenu - vous le constaterez dans
quelques jours - une augmentation très sensible de la parti-
cipation de la région aux investissements universitaires.

J 'en viens à un point essentiel, qui a présidé à la rédaction
de ce texte.

Vous nous reprochez, monsieur le député, le fait qu 'il n ' y
ait qu ' un filet de sécurité, puisque seul le ministre pourrait
interdire une expérimentation . Or vous en avez oublié tin
autre, et de taille : les décisions d'expérimentation ne pour-
ront être prises que par les conseils d ' administration des uni -
versités tels qu ' ils existent aujourd 'hui, c'est-à-dire élus en
application de la loi Savary.

	

-

M. René Carpentier . Vous allez modifier la composition
des conseils d ' administration !

M. le ministre de l'enseignement supérieur et de le
recherche . Elle ne le sera que pour ceux qui le voudront ..

M. René Carpentier. Allons !
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la

recherche. Pourquoi avez-vous peur de la liberté ? Com-
ment expliquerez-vous aux universités que vous voulez leur
donner davantage d ' autonomie et de liberté alors que vous
refusez de donner des pouvoirs aux conseils d ' administra=
tion élus dans le cadre de la loi Savary ?

M. Julien Dray . Vous en changez les composantes !
Mme Janine Jambu . Vous cassez le service public !
M. Rané Carpentier . Ce sont les patrons qui seront élus !

M. le ministre de renseignement supérieur et de la
recherche . Vous aurez l 'occasion de vous exprimer ; laissez-
moi terminer !

Vous voulez donc interdire aux conseils d ' administration
de prendre des décisions pour l ' organisation même de leur
université . Je crois au contraire que la meilleure garantie de
la cohésion du système proposé réside dans les conseils . d ' ad-
ministration des universités . Je vous ai entendu parler du
retour des mandarins . Je ne vois pas comment cela serait
possible avec la composition actuelle des conseils d 'adminis-
tration !

M. Julien Dray . Tout est prévu pour qu' ils reprennent le
pouvoir !

M . Jean-Yves Le Déaut . Et dans les facultés ?
M. la ministre de l'enseignement supérieur et de la

recherche. Les demandes de dérogation des facultés seront "
également soumisés à la décision du conseil d ' administra-
tion de l 'université . Si ce dernier estime qu ' une dérogation
risque de favoriser un retour au régime facultaire,' comme
vous le disiez tout à l ' heure, il la refusera.

J ' ajoute que j ' ai du mal à comprendre cette querelle sur
les mandarins. Je la trouve même un peu insultante pont les
professeurs de nos universités qui sont des femmes et des
hommes d'excellente qualité . (Applaudissements sur lis bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centra) Ce n'est
pas parce qu' ils sont excellents et qu 'ils ont réussi des cita-
mens qu'ils doivent être montrés du doigt et traités de man-
darins.

Mme Nicole Catala . C ' est tout à fait exact !.
M. le ministre de l'enseignement supérieur et ; de la

recherche . j'en viens aux aspects financiers,
Vous avez prétendu, monsieur Le Déaut, que les déroga-;

Lions permettraient aux universités d'échapper aux règles de
la comptabilité publique . Je tiens à vous rassurer: ce ne sera•
nullement le cas .
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Vous êtes trop au fait de ces sujets pour ignorer que l' ap-
lication des règles de la comptabilité publique découle de

leur statut d'établissement public de l'Etat, lequel n ' est pas
et ne saurait peut être remis en cause par les dérogations. Ces
règles ont été déterminées par un décret du
29 décembre 1962, qui porte règlement général sur la
comptabilité publique, et non des dispositions de la loi
d'orientation sur l ' enseignement supérieur. Seul un texte
réglementaire de même nature pourrait en affranchir les uni-
versi•k . Un établissement d'enseignement supérieur ne sau-
rait donc réglementairement décider d ' y déroger . La Cour
des comptes et, s 'il y avait lieu, la cnur de discipline bud-
gétaire veilleraient au respect des principes posés par ce
décret.

De la même manière, il est inexact de dire que les univer-
sités pourraient augmenter unilatéralement les droits d' ins-
cription. En effet, leur montant est fixé, en application de la
loi, par un arrêté conjoint du ministre de l 'enseignement
supérieur et du ministre du budget, et aucune université ne
pourra augmenter ses droits en l'absence d ' un tel arrêté.

M. René Carpentier . La sélection se fait à la rentrée, mon-
sieur le ministre, quand il n'y a pas assez de places !

M. te ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche . Quant à la querelle sur le problème des finance-
menu qui pourraient donner aux régions riches la possibilité
de mieux aider leurs universités, engendrant ainsi un désé-
quilibre entre régions riches et régions pauvre, elle n 'est pas
davantage fondée. D'abord, l ' intérêt principal des déroga-
tions n'est pas de permettre l 'obtention de financements.
Ensuite toute université peut, d ' ores et déjà, obtenir des sub-
ventions des collectivités locales . Les dérogations ne change-
ront rien . Elles faciliteront simplement la prise de décision
par les instances universitaires ; elles donneront davantage
de souplesse au système d 'enseignement supérieur et vise-
ront à faciliter son adaptation au contexte et à l'économie
locale.

je terminerai en revenant sur votre argumentation consti-
tutionnelle. Il fallait bien, en effet, qu'à la fin de votre long
plaidoyer vous rattachiez votre exception d 'irrecevabilité à
une disposition constitutionnelle.

M. René Couanau . Il a eu du mal !

M. le ministre de renseignement supérieur et de la
recherche . Pour l'avoir pratiqué dans le passé, je sais que
l 'exercice est parfois difficile. Il l 'était d'autant plus dans le
cas présent que la proposition de loi ne fait que proposer
l' ent du régime de dérogation prévu dans la loi
de 1 2 . Si ce régime juridique était inconstitutionnel, vous
auriez dû,-à l'époque, saisir le Conseil constitutionnel pour
obtenir son annulation . (Applaudissements sur les bancs du

pr du Rassemblement pour la République et du groupe de
,Z Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Jus-Yves Le Déaut. Le régime mis en place par la loi
de 1992 était transitoire, monsieur le ministre !

M: le président. Sur l'exception d ' irrecevabilité, je suis
saisi de plusieurs demandes d'explication de vote.

hparole est à M. Jean de Boishue pour le groupe du Ras-
sembkrnent pour la République.

M. Jean de Boishue. j' ai été très choqué par les propos de
M. Le Déaut. Même s'ils ont été prononcés avec beaucoup
de courtoisie et de sourires, ils appellent quelques
remarques, à mon.avis importantes:

D'abord, notre collègue a dit beaucoup de bien de la pro-
position de loi. Il y était bien obligé, puisque le gouverne-
ment pnscédent est, en fait, à l'origine de ce texte. Mais après
cette .première partie idyllique, il a vite oublié cela et sa
mémoire est devenue sélective.

La seconde partie de son intervention m ' a paru encore
plus choquante, puisqu ' il s'est attaqué aux libertés universi-
taires. Il a fondé son raisonnement sur le fait qu ' il fallait se
méfier des universitaires et des conseils d ' université, car ils
pourraient faire des choses épouvantables . Il a même pré-
tendu - je n 'avais pas entendu un tel raisonnement depuis
mai 1968 - qu 'ils pourraient nous ramener aux féodalités.

M. Jean-Yves Le Déaut. Malheureusement !
M. Jean de Boishue. Il pense donc qu ' un accroissement

des libertés amènerait un retour aux féodalités.
M. Jean-Yves Le Déaut . Non !

M. Bruno Bourg-Broc . Vous avez bien dit qu ' il fallait se
méfier des libertés !

M. Jean de Boishue . Tout le progrès accompli depuis
vingt ans en ce domaine repose sur la confiance accordée aux
universités, et nous nous situons parfaitement dans cette
logique.

En fait, notre collègue vient de faire la démonstration de
la nécessité de voter cette proposition de loi qui élargit le
fameux principe d'autonomie posé par la loi Edgar Faure et
repris par la loi Savary.

En utilisant le mot de féodalité, il a attaqué violemment,
en tout cas d ' une manière pas très courtoise vis-à-vis de nos
collègues universitaires, . ..

Mme Alicole Cotais . C'est bien vrai !
M. Jean de Boishue. . . . le système des universités nou-

velles.
Je l ' invite à venir sur place à l 'université d ' Evry : il pourra

constater que 95 p. 100 des étudiants viennent d ' Evry. Les
dispositions dérogatoires ont donc permis de régler de nom-
breux problèmes dans les banlieues . Grâce aux dérogations
qui donnent plus de liberté aux universités - que le collègue
à l 'air de suspecter de faire des choses épouvantables - nous
avons pu, dans la Grande couronne surtout, organiser une
synergie . C'est à l'évidence très important.

Je trouve étonnants et choquants les propos que nous
avons entendus au sujet des investissements des régions.

Je rappelle que la loi de décentralisation - messieurs les
socialistes -, que vous avez fait voter et que nous ne contes-
tons pas sous certains aspects, ne donnait aucun pouvoir aux
régions s'agissant des universités . Si les universités se sont
engagées sur cette piste, c'est parce que l 'effort de l ' effort de
l'Etat, notamment dans le cadre du programme Univer-
sité 2000, était insuffisante pour faire face à ces devoirs.

M. Olivier Guichard. Très bien !
M. Jean de Boishue. On ne peut donc pas aujourd ' hui

reprocher à une région de ne pas participer à leur finance-
ment. D 'ailleurs, monsieur le ministre, si le Gouvernement
souhaite que les régions contribuent à ces investissements,
une loi d 'aménagement du territoire serait sans doute néces-
saire pour fixer les règle'§ du jeu . Par conséquent . procéder
dans cette enceinte à une comparaison entre ce qu'une
région paie et ce qu'elle devrait payer révèle une méconnais-
sance totale des problèmes de la Grande couronne, en parti-
culier, de ceux des régions, et plus généralement, même de la
loi qui sous-tend l 'organisation universitaire, laquelle relève
aujourd'hui de l'Eau.

Concernant l'argument constitutionnel, je propose, au
nom du groupe du RPR, de le rejeter, car nous sommes dans
un système bien connu qui n'a fait l'objet d'aucune contes-
tation et que, messieurs les socialistes, vous avez institué, ce
dont je tenais à vous remercier. (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

1 M. le président. La parole est à M . René Couanau.
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M. Mené Comanau. Monsieur le président, moesieur le
ministre, mes chers collègues, nous sommes navrés, mais pas
surpris, de constater que la discussion d'une proposition de
loi aussi simple, aussi pratique et aussi limitée, s 'engage, une
fois de plus, du fait de l 'opposition, sous le signe du proc
d'intention. ..

M. ken da Bohème. Très juste !
M. dom-Yeso Le Démet. Non
M. Manie Cocartatr. .. . et du refus de toute évolution,

c 'est-à-dire du conservatisme, dans une matière, l 'enseigne-
ment universitaire, qui exige rigueur, pondération et sou-
plesse.

On vient de nous désire l 'apocalypse . Il faut revenir aux
réalités.

La proposition de loi que nous examinons, et que nous
avons pour quelques-uns cnsignée, s' inscrit en fait - M. k
ministre et M . k rapporteur l'ont rappelé - dans la ligne des
maure législatives que l 'opposition die-même, quand die
était majorité, a initiées et développées.

L'article 21 de la loi de 1984 ouvrait cette possibilité de
dérogation. La loi de 1992 l 'a non seulement confirmée,
mais amplifiée dans k temps, établissant ainsi de fait des
universités de deux types : d une part, celles qui, déjà créées
ou anciennes, demeurent *égics totalement par le dispositif
législatif de 1984, que les gouvernements précédents
jugeaient eux-même - ce n'est un secret pour personne, y
compris pour l 'ancienne majorité et M. Le Déaut l 'a
reconnu - trop lourd ou trop complote ; d'autre part, des
universités nouvelles auxquelles était donnée une marge
d ' autonomie supplémentaire.

Le gouvernement précédent considérait ces dérogations
comme des expériences - elles sont en cours - mais, dès juin
1992, d y a juste un an, il estimait qu 'elles devaient être
poursuivies puisqu 'il en prolongeait la durée ; c'est dire si
dia punissaient à l ' époque, à M. Le Déaut et à ses amis,
inc reuantes. Pourquoi ne le seraient-dies plus en 1993 ?

L'article 20 de la loi de 1984 dispose que les universités
jouissou de l 'autonomie pédagogique, administrative et
financ4e. Près de dix années d ' application de la loi ont
montré - tout k monde k sait - que cette autonomie for-
melle on pouvait s 'exercer aussi librement, aussi totalement
que les reslro'uzbles des établissements eux-mêmes le sou-
haitaient. L'article 21 pressentait d'ailleurs cette l'imitation,
puisqu'il introduisait aussitôt une po-ssibilit éde dérof,ation
pour les nouveaux établissements . Cette disposition n a pas,
à ma connaissance, été jugée anticonstitutionnelle bien

r
'intrvdvisant une disparité entre les universités, une sorte
;eux poids, deus mesures.
Qu:.sd M. Rrrd, Premier ministre, a signé en 1991 les

décrets dérogatoires de création des universités de Marne-la-
Vallée,, de Saint-Quentin, dc Cergy-Pontoise, d'Evry, quand
plus tard ont été signés les décrets dérogatoires de création
des universités de La Rochelle et d'Artois, je ne sache pas que
La question de leur ;'égalité ait été soulevée.

Jr crois même savoir que ce sont les gouvernements
d'alors qui, non seulement ont apporté leur agrément à ces
ckrogations, mais les otlt suscitées es même organisées, en
pp

	

d'ailleurs à certaines personnalités d'assumer soit
!u mr

	

soit la présidence.
Nous tue fusons rien d'autre aujourd'hui que de proposer

la nabne évolution, que nous jugeons positive, en étendant
la possibilité de dérogation à routa les univers lés qui le sou-
heurtaient.

Dès lors, lesptvc*s d'intention qui nous saint faits aujour-
d'6m sont en fait des remises en cause de décisions d hier.
Pourtant, dans nase proposition, rien n'est imposé ; tout
repose sur le volrwaniat, dons uunn cadre - le ministre vient de

le rappeler - dont les limites sont clairement tracées et au
sein duquel l 'esprit de responsabilité, d 'initiative et d 'auto-
nomie peut s'exprimer pleinement.

Nous allons a,ester ce soir à bien des tentatives de faux
débats, par exemple celui qui vient d 'être amorcé sur l 'en-
seignement de masse et l'université d'élite.

Je ferai une sirr.pk observation.
L ' enseignement de masse est une réalité et un bon objectif

auquel, nous souscrivons, pour peu qu 'il s ' accompagne de
qualité . C'est précisément l'enseignement de masse qui,
pour être efficace et respecter l' ité des chances, exige le
plus de souplesse, de rapidité de décision, d'ouverture et de
capacités d 'adaptation.

M. Michel Jsoguwnin . Très bien !

M. René Couenau. Nous reviendrons plus tard sur les
contradictions qui animent l 'opposition sur ces points et sur
l'absence de continuité dont elle fait preuve dans sa réflexion
et ses positions . Mais, pour que le vrai débat s' engage, mes
chers collègues, sur la réelle portée ou les limites dc cette
proposition de loi, le groupe de l 'UDF commencera par
rejeter la motion d'irrecevabilité présentée par le groupe
socialiste. (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'Union pour la démocratiefrançaise et du Centre et du groupe
du Rituemblement pour la République.)

M. le présidant. La parole est à M. Jean-Yves Le Déaut.

9A. Jean-Yves La Meut. Bien sûr, je voterai 'exception
d'irrecevabilité. (Farrlawations et rire sur les bava du groupe
du Rassenrblensmt pour la République et du groupe de l'Union
pour la dfretratrie fraeprise et dru Cumin.)

M. Jet du Bohème . Ah bon ?

M. Jet-Force Foucher, rapporteur. Nous sommes rassu-
rés!

M. Jean-Yves La Déaut. Je voudrais répondre à certaines
des remarques qui ont été faites et dont, si le sujet n 'était pas
aussi grave, on pourrait sourire.

Quand M. k ministre, glissant sur certains arguments que
j 'ai avancés, me dit qu ' il y a des problèmes d'échec e.~ pre-
mier cycle - problèmes que j ' ai reconnus - je réponds que ce
n'est pas avec une réforme de structure des conseils d'univer-
sité, des conseils scientifiques, des conseils des études et de la
vie universitaire ou en autorisant des dérogations dans les
composantes internes, comme k p notre collègue de
Boishue, que l'on va résoudre les problèmes de l'université.
Il faut être sérieux ! On ne peut s'en tirer par des pirouettes !
Ces explications ne vont pas au fond des choses.

On me reproche d'avoir parlé de • mandarins • . Tous
ceux qui ont mis un jour les pieds dans urge université, ou
qui, comme moi, sont devenus professeurs d ' université ont
eu des maîtres qu'ils ont respectés, mais ont aussi rencontré
des • fossiles . qui ne veulent pas évoluer et qui en sont
encore avant 1968 !

Mme Modo Cetals . On en daouvre tous les jours, même
ici!

M. Jean-PIorre Fourcher, rapporteur. Justement, on leur
permet d 'évoluer !

M. Juan-Yves Le Oint. Tout le monde le sait. D'ailleurs,
M. Fréville sourit, car il pourrait dire exactement la même
close !

En étendant les possibilités de dérogation à l'article 31 de
la loi de 1984 c'est, en fait, aux composantes internes de
l'université qu'on les étend. Ainsi, alors que dans telle uni-
versité on n'aurait pas pu procéder à certaines réformes parce
que le conseil d'université s 'y serait opposé, on va découper
désormais en s «andin • et dans certaines facultés qui rte
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sont pas les plus progressistes, bien que plusieurs collègues
ici présents y enseignent, celles de droit et de médecine, on
va retourner à l'ancien système et abandonner le système
pluridisciplinaire qui a fait ses preuves.

M. le ministre de renseignement st de I . recherche.
Mais non !

M. Jean-Yves L. Déaut. Il faut être clair !
On nous reproche d'avoir commencé à proposer des

dérogations_
M. René Couanan. Oui.
M. Jssn-Yves Le Oient. Mais, à l'origine, elles étaient

temporaire, alors que celles que vous proposez sont défini-
tives.

M. Bruno Bourg-Broc. Mais non !
M. Jean-Yves Lee Démet. Quand je disais que ce qui était

la règle va devenir dérogatoire, M . k ministre m'a répondu
qu' il maintenait les dérogations dont bénéficiaient sept uni-
versités à titre transitoire, et que, concernant les structures
internes, il allait les étendre à toute l ' université française.
Ainsi, il a supprimé la loi Savary sans k dire !

M. Mkbei PMkard, président de la commission . Mais non !
M. Jean-Yves L. Désire. Par un petit amendement à une

proposition de loi, on va supprimer la partie concernant k
pouvoir dans les universités, et c 'est grave.

J'aurais d'autres arguments, mais je les réserve pour k
débat de ce soir . Néanmoins, j ' ai indiqué pourquoi on ne
peut pas se contenter d'arguments qui ne vont pas au fond
des choses. Mais nous pouvons avoir, monsieur k ministre,
un débat sur ce sujet.

M. le président La parole est à M. René Carpentier.
M. René Carpentier. J 'aurai l 'occasion de m'expliquer

plus longtem s puisque j'op au nom du groupe
communiste, la question pr able.

Je déplore ce débat bâclé, en catimini - passez-moi
l'expression - alors qu'il engage l'avenir même de nos uni-
versités.

Bien qu' il ne partage pas intégralement k point de vue de
M. Le Déaut, k groupe communiste votera l 'exception d'ir-
recevabilité.

M. René Couansu. L ' union de l 'opposition !
M. le préeidrsnt. La parole est à M . le président de la

commission.
M.. Médial P tel ard, prnident de la commission. En exami-

nant cette proposition de loi, la commission n'a rien décelé
qui y fût irrecevable. Cela ne nous a pas empêchés . M. k
rapporteur et moi-même, d ' écouter avec beaucoup d 'atten-
tion, la tentative de démonstration de M. Le Déaut . Et, à
l'issue de cette audition, rien ne nous parait irrecevable, sauf
l'exception soulevée par M. Le Déaut !

La comminion w réjouit qu'une proposition de loi ait été
inscrite à l'entre du jour, permettant à l'Assemblée de
débattre un projet important . Evidemment, k ministre était
informé de notre désir d'examiner cette proposition de loi et
je n'ai pas é.-é surpris d'apprendre qu'il avait procédé aux
consultations qui s"imposaient et auxquelles il aurait pro-
cédé sJ avaR déposé un projet de loi.

Finaksne t, l'argumentation de M . Le Déeus porte sur
un texte qéy n'est pas celui que nous d%attons.

M. Jasrt-` sus Le Meut. On verra !
M. MI .Fidel, présidttu de LE cosumiuias. Il a fait

état de dais; .rs imaginaires . H a tenu des propos excessifs,
qui ont Vis- ielevub, sur la professeurs d'université et aux-
quels tous fine pouvons pur nous associer. -

M. Jean-Yves L.Oiwt. J ' en suis un !

M. Minitel Pérkard, président de la commission. La
commission estime au contraire que ce texte est l'un des
moyens, sans doute pas le seul, monsieur le ministre, d 'éviter

qu ' il n 'y ait des universités de . deuxi;mr division ., selon
I expression de M . Le Déaut. C'est pour essayer de les placer
toutes sur le même rang et de leur donner la mêmes possibi-
lités d ' innover que cette proposition de loi, dont il ne faut
pas non plus exagérer la portée, est aujourd'hui proposée.

La commission, mes chers colsegues, vous demande donc
de rejeter l 'exception d'irrecevabilité. (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. I. président. La parole est à M. le ministre.

M. I. ministre de renseignement supérieur et de le
ndrerehe. Monsieur Le Déaut, le faux procès continue !
Vous affirmez que ce n 'est pas avec cette proposition de loi
que l'on va pouvoir lutter contre l'échec en premier cycle
parce qu'elle serait surtout destinée à modifier les structures
de l ' université.

M. Jsar-Yves L. Meut. Oui !

M. I. ministre de renseignement supérieur st de le
redrerehs. Vous ne l 'avez pas lue. C'est la loi de 1992 qui
modifiait les structures . En revanche, cette proposition de
loi permet la création - c'est ce que nous souhaitons - de
formules nouvelles d 'enseignement . Tel est k débat essen-
tiel.

Quant aux facultés, je vous répète qu'aucune faculté ne
ouera décider, contre l 'avis du conseil d 'administration de

l ' université, de mener une politique que cc conseil ne sou-
haiterait pas.

Enfin, M. Carpentier a parlé de débat • en catimini ..
Qu'est-ce que cela veut dire ? Le Parlement est en session
ordinaire, en fin de session peut-être, mais encore en session
ordinaire . N'aurait-il pas k droit de discuter des questions
universitaires à son initiative . ..

Mme Janine Jambu. Il n 'y a pas eu de concertation avec
les intéressés !

M. I. ministre de reru:asignemeot supérieur et de le
redmvobs. . . . ou bien ne pourrait-il le faire qu'à der dates
particulières ?

Il n'y a pas d 'endroit plus transparent que k Parlement
pour les débats !

L'Assemblée qui vient d'être élue et qui bénéficie de la
légitimité populaire a déposé une proposition de loi. Ce
n'est pas un débat • en catimini .. La procédure est tout à
fait normale . (Applaudissements sur les bancs du groee du
Rassemblement pure L. République et du groupe de l?liurianr
peu' kt démoenait française et ln Centre.)

M. le président Je mets aux voix l 'exception d'irrecevabi-
lité soulevée par M . Malvy et les membres du groupe socia-
liste.

je suis saisi par k groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans k '.'.:.:.s.

M. le président Je prie Mmes et MM . les députés de bien
noukir regagner leur place.



ASSEMBLÉE NATIONALE— 2' SÉANCE DU 24 JUIN 1993

	

2227

Le scrutin est ouvert.
(Ilestprocédé au scrutin.)

M. ie président . Personne ne demande plus \ voter ? . ..

Le scrutin est dos.

Voici le r sultac du scrutin :
Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 90
Contre	 482

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté. (Applaudissements
sur les bans du groupe du Rassemblement pour la République
et du groupe de l'Union pour k démocratie française et du
Centre.)

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance.

ORDRE DU JOUR

M. N président Ce soir, à vingt es une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion de la proposition de loi n^ 311 de
M . Jacques Barrot et plusieurs de ses collègues relative aux
établissements publics à caractère scientifique, culture! et
professionnel (rapport n° 371 de M . Jean-Pierre Foucher, au
nom de la commission des affaires culmre!les, familiales et
sociales).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de lAssemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2. séance

du jeudi 24 juin 1993

SCRUTIN (No 10)
sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à réformer

k droit de la nationalité (deuxième lecture)

Nombre de votants	 372
Nombre de suffrages exprimés	 371
Majorité absolue	 2M

Pour l'adoption 	 412
Contre	 e9

L'Assemblée nationale a adapté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Orc►vps R .P.R . (R$S) :
Pour : 256.
Non-rotants : 2 . – MM . Eric Rasuk (Président de séance) et

Pbilippe Sépia (Président de l'Assemblée nationale).

Oroup. U.D.F . (218) :
'Pour : 213.

Groupe socialisa (87) :
Contre : 57.

Groupe communiste (33) :
Contre :23.

Croup. Rtipablique set LiberIS (23) :
Pour : 10.
Contre : 9 . - MM. Gilbert Barde', Bernard Charles, Régis

Fauchait, Alfred Muller, Gérard SMmade, Jean-Pierre
Selutau, Bernard Tapie, Aloyse Warbasasr et Emile Dam-
relu.

Abstention volontaire : 1 . - M. André Tliea Ab K ace.
Non-votants : 3 . - MM. Jan-Lacis Barn., Mme Christiane

Taunus-Deiaauaa et Paul Vomis.

Nom-inscrits (1) :
Pour : 1 . - M. Michel fair.

Ont vota peur
MM.

Jas-Pinte Alak
Jeu-Gaude Manu

Mme Thbbe
Lam Aloi Miami
Pierre ARUM
Mme Mark Malles

Mimai
Me-Mode MM
Riad MM
Alibi Aalpt
Dain A
Nui-Jeu Aima
Jeta-Chudt Agie
Philippe Arimis

P---i Admit
Fumçois d'MYt
Raymond-Mu
Ma

M

	

Misse

OMM Meut
Mme Moise Men
Plane Muid«
Mme Ruaslyae

Baiefrt
MoCimuh Sala

CM* Man
Oilan Bmhnr
Ms MM
DiMr label

Proues Ilsrab
paymad Bene

`sw1
=Bans.
»ut Dama
Joas-Plaine baud
Demiaigae lacets

Chmlm Ban
Jeaadads ~M

I Rua Blilh r
Juin
Dicter
Chimies

Jean-Louis Beyssed

André seeu.l
Jas :ilks

Ilerdamrler
iman-Mh.ie Bertrand
Lion Minai
Jean Beau
Raoul leadlte
krOme listas
Jan-Claude Biran
Claude Birrs«
Jonques Mac
Michel Madras
Roland Blaa
Girard MM
Jan de BuYae
Mme Marie-Thérèse

Baiseaa
Philippe

Rtunarrère
Yves Mme
Yvon Mana
Mme Jeanine

Baoraial.
Franck loura
Mme Eusmaauelle

Beupila
Alphonse Raurgaarr
Bruno Bewg-Buse
Jean Raap t
Mme Christine Mati
Laic leuerd
Michel Moud
Jacques Mye.
Jean-Guy Branger
Lucite Bruant
Philippe Briand
Jeu Mme
Jacques bisé
Louis de isien
Jacques Bruma
Dominique lemmes ..
Chemina Cid
Jan-;serre Call
François Cahot
Jeu-Frueçois Calte
Bernard Cure
Picot Corde
Grégoire Cambre
Moise Cané
Gdks Cree
Michel CaAand
Gérard Catspin
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Caeillé
Jean-Pierre Cars
Rabat Culot
Richard Cou»
Muid Castra

Plieulaellaa
Charles

Jaorsbmuime

Rué Ment

Edowrd Ciaauuepa

Jean-Paul Carié
Serge Cians
Jean CTarrapi.
Jean-Marc alunir.
Philippe Clade'
Georges Clashs
Ernest Chili»
Gérard Chemisa
Jacques CM«
Paul Chelia
Jan-François Cl..,
Mme Colette

(tamisai
Jean-Pierre Capet
Daniel Celle
Louis Gehmbad
Georges Cai.rlMr
Thierry Cmullht
Gérard Cam
François

Cermtdwa1Re
René Crane
Mme Anne-Marie

amine
Raymond Cendre
Bernard Gala
Charles de Canai
Main Caus
Bertrand Carda
Yves Cumin
Jean-Michel Cers*
René Ceur.lies
Charles Caro
Jan-Yves Cana
Henri Coq
Jacques ends
Christian Muid
Main Dasit
Olivier Damase
Olivier Dam lt
Marc-Philipe

Dubreme
Gabriel Da le&
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jan-Claude Datepy
Lucien Degaede
Arthur Dalabe
Jean-Pierre DahWe
Francis DelMUe
Richard Ddl'Ageols
Plane Dar
Jean-Jacques Deum.
Jean-Jacques Dahus
Jean-Mane Daasap

Ovation Dam.yee#
Jean-François Duiae
Xavier Dain
Yves Mead
Léonce dore
kas Dm*
Jan-Jacques Des urge
Anie Dupe
Patrick Dend~r
Emmanuel Dsuam
Claude DM*

Serge Didier
Jean DUSMN
Willy MUON
Eric Ddyé
Laurent Demkat
Maurice Démet
André Drelumrt
Guy Drus
Jean-Michel

Diaerd
Eric MW
Philippe Bubon
Mme Daaielk Dal
Xavier Depla
Christian Drp y
Georges Duni
André Dan
Charles Mur
Jean-Paul Panel.
Christian Emud
Jean-Claude Mme
leu FM*
Hubert Faim
Michel Fa.prt
André Faalaa
Jacques-Michel Faon
Pierre Free
Jacques Fb.a
Jaa-Mickd Fend
Gratis Feue
Alain Feasy
Charles Fige
Gaston Flue
Nicolas Futaie
Jan-Pleur. Nadu
Jean-Michel Fougue
Gaston Fracs
Marc Femme
Yves Feuille
Bernard de Frame
Jan-Paul Fards
C1mde GdBM
Robert Galay
René Gey-Dajsm
Gilbert Gui.
EU:aae Carey
Relié Gaine
Daniel Guipe
Pierre Ge.elr
Hari de Gmtlem
Clade
Jan de
Hervé Gaymrd
Jas
Gerrain
MoTs Geoffroy
Alam
Jas Maroc Genou
Choies Chienne
Michel Ghyml
Claude Girod
Valéry

Oman ~a~a1~_
lem-Louis GaadM~

M
Claude

ichel Gaia
Jacques CaNrabr
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François-Michel
Gens«

Georges Cane
Jean Geegy
Philippe Goujea
Christian G.aneka
Mme Marie-Fanny

G.u.ay
Jean Gravier
Jean Gu.st
Gérard Grise.
Hubert Griwsuh
Alain Grietteny
François Gre.dldkr
Louis Guidas
Ambroise Gaeliee
Olivier G.iched
Lucien Guiches
Mme Evelyne GeAies
François Guillaume
Jean-Jacques G.Bkt
Michel Rude
Jean-Yves Haby
Gérard liu»l
Michei Hamm
François d'Haresen
Joli Han
'iem Hellier

Pierre Hériaud
Pierre Hideuse
Patrick Huguet
Mme Françoise

Hiataller
Philippe Heallis.
Piero-Rémy Hennin
Mme Eliwbeth Hubert
Robert H.pesed
Michel H.a.ah
Jean-Jacques Hyat
Amédée indien
Michel Iacha"pi
Mme Bernadette

hase-Sibilk
Yvon Janb
Denis Jacquet
Michel Jae mu»
Henry Jea.-MPine
Gérard Jeffr .y
Jean-Jacques Jepu
Antoine Jeiy
Didier Julia
Jean Jusulia
Gabriel Karpaeit
Aimé Faspéris
Christian Ken
Jean Kiff«
Joseph K116
Patrick Umm
Marc alflamir
Jacques Lenteur
Pierre L.gaifitn
Henri talonne
Jean-Claude Lisant
Raymond L.s.M.pe
Edouard Unirais
Pierre Lus
Philippe

Laugeaiesa-Vliiud
Lep

Gérard L erras
Louis Lange
Thierry lame
Bernard Leeds
Pierre Webers
Marc L. Fer
Philippe Lapas
Pierre Leilneh.
Jean-Claude Lemei e
Jacques L. Nay
Jean-Claude les»
Gérard IÀemrd
Jean-Louis Lssasrd
Serge
auq

Pierre Lapa«
Bernard Lamy
Roger Leang
André Lasser
Edouard Leman
Abia Lamer
Mana Ug«

Jacques Lias.zy
Jean de r irkowski
François Un
Arsène Las
Alain Middle
Claude Mahaut
Jean-François Manuel
Daniel Meulas
Raymond Marcellin
Yves Marchand
Claude-Gérard Morus
Thierry Merl-ai
Hervé Mark»
Alvin Malek
Main Mannd
Jean Maraudes
Christian Martin
Philippe Media
Mme Henriette

Mutina
Patrice

Martin-Latude
Jacques Marke-Am
Jean-Louis Mamie
Philippe Matant
Jean-François Mattel
Pierre Maaeaud
Michel Mercier
Pierre Marli
Denis Menine
Georges Messis
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Mima
Jean-Claude Mies
Charles Millau
Charles Misent
Mme Odile MNrta
Aymeri

de Mentmptis.
Mme Louise Mare..
Jan-Marie Medmet
George! Mer»
Main Msyue-Bessel
Bernard Marat
Renaud Mendier
Jacques Myard
Maurice

Nénes-Putain
Jean-Marc Neuve
Mme Catherine

Nicolas
Yves NU.»
Michel Noir
Hervé NadB
Roland Numa«
Patrick Olga
Arthur Pues
Dominique Paillé
Mmede Françoise

Robert Pmidra.d
Mme Monique Npn
Pierre Paeall..
Pierre Pespiel
Michel Pcfeist
Jacques Pdllaasd
Daniel Pausa
Jean-Jacques

de Puni
Michel Pérksrd
Pierre-André Périmai
Francisque Par«
Pierre Petit
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Pblüiert
Mme Yann PIM
Daniel Plagia
Jean-Pierre

Pkm-LINd
André-Maurice Plissée
Xavier MW
[tienne PIMe

Nigaud
Ladislas Pwl.laaakl
Bernard Pus
Jan-Pierre Pest
Marcel Perche
Robert
Daniel
Main Pinget

Jean-Luc Préel
Claude Priaplk
Jean Prend
Pierre Qeilkt
Jean-Bernard Reimnd
Jean-Luc Reltur
Charles Reni
Marc Reymu..
Georges Richard
Henri de Richement
Jean Rigaud
Mme Simone Ripault
Pierre Rinaldi
Yves PJapt
Jean Rutta
Gilles de R.biea
Jean-Paul

de Revu Sem
François Raeiebieise
Mme Marie-Josée Reg
Marcel Repues
Serge Rases
Jean Ruades
André Reni
José Rosi
Mme Monique

Basse..
François Roussi
Yves Roaaen-Reeatd
Mu %eatau
Jean-Marie Roux
Xavier de lieux
Jean Rayer
Antoine Rufeamdt
Francis Suit-E!lier
Frédéric

de SaiatSeraiu
Rudy Salles
André Sasii
Jodl Sarh.
Bernard Saagey
François S .ue.det
Mme Suzanne

Sainte
Jean-Marie Sciaient
Bemard Schnier
Jean Sekdsger
Bernard San.
Daniel Soulage
Main Segment
Frantz Talttleger
Guy Teiller
Paul-Louis Tasiil«
Michel Taret
Jean-Claude Thunes
Jean-Pierre nanas
Franck

Tbsn»-RkMed
Jean Tiberl
Alfred

Tracy-Pslkgess
Gérard Triste
André Trips.
Georges Tr s
Anicet Terhey
Jean Uelettacidng
Jean Urbaniste
Léon Vachet
Jean Valida
Yves Van Hache
Christian Viande
François Varus
Philippe Veneur
Jacques Versées
Yves Verwesrlt
Mme Françoise

de Veyrisn
Gérard Vlguble
Philippe de VRllen
Jean-Paul Vkap.ufIé
Claude %me
Robert-André nies
Gérard Velde
Michel Vafi
Michel Viet
Roland Vtiraresa
Jan-Jacques Rebat
Pierre-André 1YRtast
Adrien Mir.

Ont vota :ont»

M M.

Gilbert Annette
François Aussi
Henri d'Attillo
Rémy Aiche»
Jean-Marc Aynah
Lean-Pierre R%lligaai
Claude &-ta1eae
Christian bataille
Jean-Claude Bateux
Gilbert Rnraet
Jean-Claude Seasetiad
Michel Ben.s

	

1

Gilbert Rieary
Alain Becquet
Jean-Claude dais
Augustin Sewrepux
Jean-Michel

bescbern
Didier badaud
Jean-Pierre draine
Patrick Brauueue
Jean-Pierre liard
Jacques Brunis
René Carpatkr
Laurent CanMis
Bemard Charles
Jean-Pierre

Clteviement
Daniel Celliad
Camille Dernières
Mmc Martine Dan é

S 'est abstenu volontairement
M . André fie, Ah Kami.

N'ont pas pris part au vote
D'une part :

M. Philippe Sépia, Président de l'Assemblée nationale, et
M . Eric M'omit, qui présidait la séance.

D'autre part :
M. Jean-Louis Sorloo, Mme Christiane Taabira-Delataaea et

M . 'nul Vergés.

Mises au point au subit du prisent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l 'article 68, alinéa 4, .

du règlement de l'Assemblée nationale)
M. Alain Ferry a fait savoir qu'il avait voulu voter

« Contre ».
M. Jean-Louis 9orloo a fait savoir qu'il avait voulu « s'abs-

tenir volontairement ».

SCRUTIN (N o 61)
sur %excepr:on d'irrecevabilité opposée par M. Martin Malvy a la

proposition de loi relative aux établissements publics à caractère
scientifique, culturel et professionnel.

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 2S7

Pour l 'adoption	 Fe
Contre	 482

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe R.P .R . (288) :
Contre : 257.
Non-votant : 1 . - M . Philippe Sfgsla (Président de I'A .aees-

blée nationale).

Groupe U.D.F. (218) :
Contre . 214.
Non-votant : 1 . - M. Xavier %fbtat.

Bernard Denise
Jean-Pierre

Defeat dne
Bernard Dermite
Michel Dent
Julien Dry
Pierre Daceel
Dominique Dupilet
Jean-Paul Darien
Henri Esmen.dM
Laurent Fallu
Régis Feeisit
Jacques llsè
Pierre Gesualdo
Kamilo Geta
Jean-Claude Garnit
André Géras
Jean Glaa-v
Michel Gadllerre
Maxime Grenela
Jacques fayard
Georges Hep
Guy Hennies
Jean-Louis Idlen
Mme Muguette

Jacquet
Frédéric »es
Mme Janine Jarmo
Serge Jospin
Charles Jeudis
Jean-Pierre Ktle1M
André Lsbur in

Jack Ling
Jan-Yves Le Démit
Jean-Claude Lefort
Louis Le Pense
Alain L. Vin
Manin Matry
Georges MueMh
Marius Maras
Didier Matou
Jacques Mea&
Paul Merdent
Louis Meuler
Jean-Pierre Mid »
Didier Mlpnd
Ernest M__Mesnsy
Alfred Mailer
Mme Véronique

Pilota
Louis Pies.
Paul Quais
Main Redit
Mme Ségoléne Royal
Georges
Gérard Satrataibl
Roger-Gérard

Saiaestanisrg
Henri Sine
Jan-Pierre Suisa.
Bernard Tapie
Jean TM».
Aloyse % dm«
Emile Zao i .
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Groupe socialiste (17) : Christian Cabal Claude Mimai. Michel Hamme
Jean-Pierre Calvet Serge Didier François /'Harcourt

Pour : SS . François Calmi Jean DiebsId loti Hart
Non-votants :2 . - Mme Martine David et M . Didier Migaud. Jean-François Calva Wdty Diméglio Pierre Hellier

Bernard Carayoa Eric Doligé Pierre Hériaud
Groupe communiste (23) : Pierre Carlo Laurent Desiuti Pierre Hérisse.

Grégoire Cendre Maurice Demi« Patrick Hoquet
Pour : 23 . Antoine Carré André Drokcoert Mme Françoise

Gilles Carrez Guy Dr Hatalier
Groupe République et Liberté (23) : Michel Consul Jean-Michel Philippe Houille.

Pour : 12 . Gérard Casaguara Deberurd Pierre-Rémy Hessia
Mme Nicole Catala Eric bd« Mme Elisabeth Halait

Contre : 10. - Mme Thérèse Aillaud, MM . Edouard Cham- Jean-Charles

	

Cavaillé Philippe Dalian Robert Hrrpeeard
muon, Pierre Ganeber, Jacques Le Nay, Jean-Claude Jean-Pierre Cave Mme Danielle

	

Dites Michel Hauult
Lm,oir, Alain Mada!le, Philippe Martin, Jean Royer, André Robert Cazalet Xavier Dupin Jean-Jacques Hyest
nie. Ab Kooa et Jean Urbaaiak . Richard Cazeuve Christian Dupiry Amédée Imbert

Non-rotant :1 . - M. Jean-Louis Borloo . Arnaud Cazia Georges Dunad Michel lachaepé
d'Hoaiacüu André Dur Mme Bernadette

Non-inscrits (1) : Charles Charles Eareaou Isaac-Sibilk
Cecaidi-Rayaaad Jean-Paul Eamise Yvon Jacob

Contre :1 . - M. Michel Noir. Jacques Christian Ealrssi Denis Janine
Chaba.-Dehes Jean-Claude Etkase Michel Jagaemiu

Ont voté pour René Chabot Jean Fatale Henry Jean-Baptiste
Jean-Yves Chamard Hubert Faim Gérard Jeffrey

MM . Edouard Cbaas.o.ga Michel Fagot Jean-Jacques Jepn
Gilbert Mutile

	

1 Jean-Pierre Jean-Yves Le Déaut Jean-Paul Charié André Fanion Antoine Joly
François Ais Maltaise Jean-Claude Lefort Serge Charles Jacques-Michel

	

Faure Didier Julia
Henri d'AttlMa Bernard Detaaier Louis Le Permec Jean Charreppia Pierre Favre Jean Jureutia
Rémy Merdé Michel Dalot Alain Le Ver. Jean-Marc Chartoire Jacques Féroce Gabriel Kupereit
Jean-Mar: Amuit Julien Dray Martin Malvy Philippe Chaulet Jeae-Miciiel Fermi Aimé lipide
Jean-Pierre baignai Pierre Ducat Georges Marchais Georges Chassies Gratien Ferrari Christian Kert

Dominique Dupilet Marius Mare Ernest Cirière Charles Ferre Jean RiflerClade BaiNlaae Jean-Paul Darien Didier Maties Gérard Clerpios Gaston Flouse Joseph Klif.Christian Bataille Henri Esaaaaa.elli Jacques Mellick Jacques Chine Nicolas Forissier Patrick LaboureJan-Claude Née« Laurent Fable Paul Merdera Paul Chollet Jean-Pierre Foucher Marc Laffiae.rGilbert Ormet Rhis Fauchoit Louis Mexada. Jean-François Chossy Jean-Michel Ergots Jacques L fleur
Jan-Claude Ileueha.d Main Ferry Jean-Pierre Michel Mme Colette Gaston France Pierre Legullhm
Michel Bassa Jacques Floch Emest Moutedemy Codaccloai Marc Friquet Henri Lalaau
Gilbert Remy Pierre Garnerin Alfred Millier Jean-Pierre Celas' Yves Fréville Jean-Claude Lamas
Alain brut Kamilo Gan Mme Véronique Daniel Colin Bernard de Frames Raymond

	

Lamentasse
Jan-Claude Bois Jean-Claude Gayest Neiertz Louis Coloabeai Jean-Paul Fuchs Edouard Laadraia
Augustin Bentspamt André Gésia Louis Musa Georges Colombier Claude Gaillard Pierre Lang
Jean-Michel Jean Glavaq Paul Quika Thierry Conilkt Robert Galley Philippe

bure. Michel Gra.dpkrre Main Rodet Gérard Coran Renia Galy-Dejan Langeaient-Villard
Didier Bsalani Maxime Gremsz Mme Ségolêne

	

Royal François Gilbert Gantier Harry Lapp
Jean-Pierre arabe Jacques Guyard Georges Sarre Cons-Gatilk Etienne Garnier Gérard Lartet
Patrick lemme G rges Hier Gérard So made René Commas René Germe Louis Lep
Jeu-Pierre ban! Guy Rendu Roger-Gérard Mme Anne-Marie Daniel Canisse Thierry Lazare

Jean-Louis ldiut Selaartzeaberg Codere Pierre Gaucher Bernard LimaJacques brins Mme Muguette Henri Sine Raymond Codera Henri de Guet... Pierre LefebvreRed Carpentier Jugeait Jean-Pierre Seines Bernard Coula Claude Gatipol Marc Le FurLaures Catala Frédéric Jobs Bernard Tapie Charles de Coursa Jean de Gaule Philippe LeirisBernard Ondes Mme Janine Jaml. Jean Tube Main Couda Hervé Cayward Pierre LelluucheJan-Piero Serge darda Mme Christiane Bertrand Canin Jean Gesey Jean-Claude LeaasiaeClerdea rmt Charles lundis Taubira-Delanasa Yves Canais Germain Germen Jacques Le Nay
Daniel Cabri Jean-Pierre Ruchdda Paul Verge, Jean-Michel Couve Aloys Geoffroy Jean-Claude Lenoir
Camille Delle André Labnérs Aloyse Warhsuver René Caneinhes Main Gest Gérard Leserd
Bernard Demie Jack Lang Emi!c Zuccarelll . Charles Cou Jean-Marie Geseau Jean-Louis Lenard

Jean-Yves Cotes Charles Gbasbrasi Serge laper
Ont voté contre Henri Cul Michel Ghyad Arnaud Lepevcq

Jacques Cyprès Claude Girard Pierre Griller
MM. Christian Daakl Valéry Bernard Leroy

Jean-Pierre Abri. Didier Barbai Roland Blam Alain ballet Gkard «stalag Roger Lue..
Jean-Claude Abris« François Breda Gérard Biche Olivier Dumas Jean-Louis Gsasddf André Lamer
Bernard Mare Raymond lame Jean de Bolebue Olivier Damait Claude Gurpea Edouard Lena.
=Mme lbétèse Mbiad Jacques Ben« Mme Marie-Thérèse Marc-Philippe Michel Godard Main Lemyer
Lion Alma André Mec« Bmlmen Dublin Jacques Godfnl. Maurice Ligot
Pierre AMlif Hubert bau Philippe Gabriel Debiock François-Michel Jacques Lrsuzy
Mme Nicole

	

Anr!iue Jean-Pierre Benda« Bemecarrèn Bernard Debré Cassant Jean de Upbwki
Jean-!ad Auden Dominique Badls Yves Bssuet Jean-Louis Debré Georges Gons François Lon
Jan-Ma crie « Aatlé Jaques lm md Yvon Bru« Jean-Claude Decapy Jean Gang Arsène Lux
René Anis Charles Baur Mme Jeanine Lucien Depaehy Philippe Gwjes Alain Madalk
André Jean-Louis Bumnt Brrr Arthur Malle Christian Goum*. Claude Mal haret
DuidAnge René Bmnmmt Franck Bseatra Jean-Pierre

	

Delalande Mme Marie-Fanny Jean-François

	

Maatel
brui-Jean Aznar Pierre Bédier Mme Emmanuelle Francis Delattre Gournay Daniel Mande.
Jeta-Claude rob Jean Bégaie amer Richard Dell'Apsla Jean Gravier Raymond Marcellin
Philippe Aahvpr Didier Bipin Alphonse Bsugunr Pierre Deimer Jean Gram Yves Marchand
Euramel Aubert Christian Repu Bruno Bsag-Broc Jean-Jacques Deimos Gérard Grignon Claude-Gérard Maras
François d'Ambert Jean-Louis Bsesad Jean Basque' Jean-Jacques Delvaux Hubert Grimer Thierry Marlad

Md
ltaymond-Mu Aabat
han

	

ir
André Rethel
Jean-Gilles

Muse Christine Benda
Lofe lassai

Jean-Mane Dommage
Claude Deuieux

Main Griaténay
François GnNHier

Hervé Maillas
Main Maisix

Gautier Asti« briserai« Michel amui Christian Desuyuek Louis Goiim Alain Mangé
Mme Mutine Anie Jan-Marie Bertran Jacques lsyaa Jean-François

	

Denise Ambroise Gseliee Jean Manades
Pierre ladda lis band Jean-Guy Branger Xavier Daim Olivier Gukhad Christian Mati
MM ose lem lem Lucia atm« Yves Dol»! Lucien Guiches Philippe Marti

Beefielzt Raoul BiMilie Philippe trial Léonce Deprez Mme Evelyne Gel.. Mme Henriette
Jan-abside Bar Mme Blattes Jean Rhee Jean drift François GaRltame Mutilez
Patrick Saur Jean-Claude alma Jacques Rial Jean-Jacques buffle Jan-Jacques Gaillet

	

- Patrice
Claude bob Claude Maint Lewis de boira Main Devqut Michcl 1611g Mamie talaale
Gilbert birr Jures lient Jacques B ésud Patrick Desadj .. Jean-Yves Hmly Jacques Mendes-Amsm
bu Bande' Midpl ~Iealema Dominique l_er au Emmanuel Dores Gérard liard Jean-Louis Mars
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Philippe Math« Mme Françoise Jean-Bernard

	

Raimond André Sondai Jean-Pierre Tissas Jacques Vernier
Jean-François Mattel de Partira Eric Raoult Joli Sariot Franck Yves Verwaerde
Pierre Maaeaad Robera PaMraad Jean-Luc Rekzer Bernard Saegey dosas-Richard Mme Françoise
Michel Mercier Mme Monique

	

Pape Charles Remit François Sauvadet Jean Tileri de Veyriaas
Pierre Marti Pierre Pennon Marc Reysaa

Mme Suzanne
Sautille

Alfred
Trasy-Pattiagues Gérard Vignoble

Denis Menine Pierre Peuplai Georges Richard Jean-Marie Sekleret Gérard T'érige Philippe: 4e Villien
Georges Mania Michel Pelchat Henri de Richemont Bernard Scrreiaer André 1ripao Jean-Paul Virapeullé
Gilbert Meyer Jacques Peinard Jean Rigand Jean Seitlieser Georges Trou Claude Vies«
Michel Meylan Daniel Peaaec Mme Simone Ripasit Bernard Sen« Anicet Te:1=y Robert-André Vues
Pierre Meaux Jean-Moques Pierre Rlaaldi Daniel Soulage Jean Ueberschlag Gérard Voisin

Main Segment Jean Othoniel Michel VaisiaJean-Claude Mignon de Patati Yves Rispat Franc Taittiager Léon Yaàct
Charles Milieu Michel Périad Jean Roatta Guy Teillé« Jean Valleix Michel Vaihert

Charles Mieaaee Pierre-André Piriasl Gilles de Relata Paul-Louis Tenaillas Yves Van Haute Roland Vatilauure

Mme Odile Moins Francisque Perret Jean-Paul Michel Tertot Christian Virante Jean-Jacques V,'eber

Aymeri Pierre Petit de Reoea Serra André Thkn Ah Boom' François Varus Pierre-André Wtitzer
Jean-Claude Thoras i

	

Philippe Varan Adrien Zeller.de Meateapiau Alain Peyrefitte François Recrebloiae
Mme Louise Moreau Jean-Pierre Philibert

	

Mme Marie-Josée Rois
Jan-Marie Menacer Mme Yann Pilat Marcel Ruses N'ont pas pris part au vote
Georges Msthraa Daniel Plaida Serge Reyes D'une part :
Main

	

Meyue-Bsesasd Jean-Pierre Jean Reseiet M. Philippe Silvia, Président de l'Assemblée nationale.
Bernard Murat Pierre-Bloch Andrt Rosi
Renaud Muselier André-Maurice Pihaie José Rossi D'autre part :

Jacques Myard Etienne Plate Mme

	

Monique M. Jean-Louis Borloo, Mme Martine David, MM .

	

Didier
Maurice Serge Palpait Roumi Migaud et Xavier Pintai.

NéamPrratab Ladislas Pedatoaaki François Memel

Mises au point au sujet du présent scrutinJean-Marc Nase Bernant Per Yves Rouet-Rocard
Mine Catherine Jean-Pierre Peut Max Rouatau (Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

Nicolas Marcel Percier Jean-Marie Rosa du règlement de l'Assemblée nationale)
Yves FJicoliu Robert Poujade Xavier de Roux

Mme Martine David et M. Didier Migaud ont fait

	

savoirMichel Noir Daniel feules Jean noyer qu'ils avaient voulu voter « pour ».
Hervé Nenelli Main Poynrt Antoine Rufeaacbt
Roland Nantua Jean-Luc Préel Francis Salat-Ellkr M .

	

Xavier

	

Piatat

	

a

	

fait

	

savoir

	

qu'il

	

avait

	

voulu

	

voter
Patrick 011ier Claude Praline Frédéric « contre ».

MM. Gilbert Baumes et Gérard SarmatieArthur Paecbt Jean Pralin de SaiatSerai. ont fait savoir qu'ils
Dominique Paillé Pierre Quillet Rudy Salles avaient voulu « ne pas prendre part au vote » .

Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix.
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